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RÉSUMÉ 

Ce mémoire porte sur l’utilisation d’indicateurs socio-économiques dans les projets de 

conservation menés par l’Union Européenne en Afrique centrale. Il analyse plus particulièrement 

le projet TRIDOM, financé dans le cadre de l’initiative NaturAfrica, au sein d’un massif de forêt 

dense humide situé au Gabon. Dans ces contextes, les projets de conservation cherchent de plus 

en plus à concilier préservation de la biodiversité et amélioration des conditions de vie des 

populations locales, ce qui soulève la question de l’évaluation de leurs effets socio-économiques. 

L’étude examine deux outils imposés par l’UE et utilisés dans le dispositif de suivi-évaluation du 

projet : le Basic Necessities Survey (BNS), mobilisé pour évaluer le bien-être des ménages, et le 

Score de Consommation Alimentaire (SCA), utilisé pour mesurer la sécurité alimentaire. L’objectif 

de la présente étude est d’analyser dans quelle mesure ces indicateurs permettent réellement de 

rendre compte des conditions de vie des ménages et des éventuels effets des activités du projet, 

ainsi que d’évaluer leur pertinence dans le cadre du projet étudié. 

Les données ont été collectées dans quatre villages de la zone gabonaise du paysage TRIDOM 

auprès de quarante ménages, répartis entre bénéficiaires et non-bénéficiaires des activités du 

projet. Les analyses statistiques réalisées mettent en évidence une faible relation entre les deux 

indicateurs, ce qui suggère qu’ils renvoient à des dimensions différentes des conditions de vie. 

Les résultats montrent également que les ménages impliqués dans des activités économiques 

monétarisées, telles que le commerce ou les activités liées aux concessions forestières, présentent 

généralement de meilleurs niveaux de bien-être. À l’inverse, le nombre total d’activités exercées 

ne semble pas associé de manière significative aux indicateurs étudiés. L’âge apparaît également 

comme un facteur influençant le score de consommation alimentaire. 

Au-delà des résultats statistiques, ce travail met en évidence plusieurs limites méthodologiques 

liées à la collecte des données, à la sensibilité des indicateurs aux variations saisonnières ainsi 

qu’à la difficulté d’attribuer les variations observées aux seules activités du projet. Les résultats 

suggèrent également que le BNS et le SCA, bien que pertinents dans certains projets visant 

directement l’amélioration des conditions de vie des populations, apparaissent moins adaptés à 

l’évaluation des résultats principaux d’un projet de conservation tel que TRIDOM. Enfin, cette 

étude questionne la pertinence de l’utilisation d’indicateurs standardisés pour comparer des 

projets et des paysages aux contextes socio-économiques et écologiques très différents. 

 

Mots clés : NaturAfrica, TRIDOM, conservation, bien-être, sécurité alimentaire, Basic Necessities 

Survey, Score de Consommation Alimentaire  
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ABSTRACT 

This dissertation examines the use of socio-economic indicators in conservation projects funded 

by the European Union in Central Africa. It focuses on the TRIDOM project, implemented under 

the NaturAfrica initiative within a tropical rainforest landscape in Gabon. In such contexts, 

conservation projects increasingly seek to reconcile biodiversity conservation with improvements 

in local livelihoods, raising important questions regarding the assessment of their socio-economic 

impacts. 

The study analyses two indicators required by the European Union and used within the project's 

monitoring and evaluation framework: the Basic Necessities Survey (BNS), designed to assess 

household well-being, and the Food Consumption Score (FCS), used to measure food security. 

The objective of this research is to determine the extent to which these indicators effectively 

reflect household living conditions and the potential effects of project activities, while also 

assessing their relevance within the context of the project under study. 

Data were collected from forty households in four villages located within the Gabonese section of 

the TRIDOM landscape, including both project beneficiaries and non-beneficiaries. Statistical 

analyses revealed a weak relationship between the two indicators, suggesting that they capture 

different dimensions of household well-being. The results also show that households engaged in 

monetized economic activities, such as trade or activities related to forest concessions, generally 

exhibit higher levels of well-being. In contrast, the total number of livelihood activities undertaken 

by households was not significantly associated with either indicator. Age was also identified as a 

factor influencing the Food Consumption Score. 

Beyond the statistical findings, this study highlights several methodological limitations related to 

data collection, the sensitivity of the indicators to seasonal variations, and the difficulty of 

attributing observed changes solely to project activities. The results further suggest that, although 

the BNS and the FCS may be relevant in projects directly targeting improvements in livelihoods 

and living conditions, they appear less suitable for assessing the main outcomes of a conservation 

project such as TRIDOM. Finally, this study questions the relevance of using standardized 

indicators to compare projects and landscapes characterized by highly diverse socio-economic and 

ecological contexts. 

 

Key words : NaturAfrica, TRIDOM, conservation, well-being, food security, Basic Necessities 

Survey, Food Consumption Score 
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1. ÉTAT DE L’ART 

1.1 INTRODUCTION GÉNÉRALE 

1.1.1 CONSERVATION EN AFRIQUE CENTRALE 

L’Afrique centrale abrite l’un des plus grands massifs de forêts denses humides au monde, 

caractérisé par une biodiversité particulièrement riche (Eba’a Atyi et al., 2022). Le bassin du 

Congo, deuxième massif forestier tropical après l’Amazonie, constitue un pilier écologique et 

climatique. Il joue un rôle déterminant dans la régulation du climat mondial, notamment par ses 

capacités de stockage de carbone et de régulation des cycles hydrologiques (De Wasseige et al., 

2015 ; Molua, 2019). 

Cette région constitue un habitat essentiel pour des espèces emblématiques, notamment le gorille 

des plaines de l’Ouest (Gorilla gorilla gorilla), classé en danger critique d’extinction, l’okapi (Okapia 

johnstoni), classé en danger sous la pression du braconnage et de la perte d’habitat, ainsi que 

l’éléphant d’Afrique (Loxodonta africana), dont les populations subissent un déclin spectaculaire 

en raison du braconnage intensif (Walsh et al., 2003 ; Grainger et al., 2015). Au-delà de cette 

faune remarquable, le Bassin du Congo s’impose comme une région stratégique pour la 

conservation de la biodiversité, compte tenu de sa richesse spécifique, de la diversité de ses 

habitats forestiers et de son importance biogéographique (Fonteyn et al., 2023).  

Malgré cette importance écologique, les écosystèmes d’Afrique centrale sont soumis à des 

pressions croissantes (Tegegne et al., 2016). L’expansion agricole, l’exploitation forestière, les 

activités minières, le développement d’infrastructures ainsi que le braconnage constituent des 

facteurs majeurs de dégradation des habitats et de fragmentation des paysages forestiers, dans 

un contexte de croissance démographique qui accentue la pression sur les ressources naturelles 

(Beaune et al., 2013 ; Gillet et al., 2016). 

Historiquement, les taux de déforestation du bassin du Congo sont demeurés inférieurs à la 

moyenne mondiale (0,6 %). Toutefois, la période 1990-2018 a enregistré un taux annuel net de 

2,12 % traduisant une intensification progressive des pressions anthropiques (Achille et al., 2021). 

Cette dynamique s’observe également dans l’ampleur cumulative des pertes depuis l’an 2000, qui 

correspondent à près de 18 millions d’hectares de forêts tropicales humides en Afrique centrale, 

soit environ 9 % de leur superficie initiale (Eba’a Atyi et al., 2022). 

Face aux pressions croissantes exercées sur les écosystèmes forestiers d’Afrique centrale, la 

création d’aires protégées demeure un instrument central des politiques de conservation 

(Doumenge et al., 2021). Ces stratégies évoluent néanmoins vers des approches paysagères 
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intégrées articulant conservation de la biodiversité, gestion durable des ressources naturelles et 

coordination multi-acteurs (Walters et al., 2021). 

Dans des paysages transfrontaliers tels que le paysage Dja–Odzala–Minkébé (TRIDOM), un 

complexe forestier partagé entre le Cameroun, le Gabon et la République du Congo, 

majoritairement composés de concessions forestières, de zones cynégétiques et d’espaces 

communautaires, la conservation ne peut reposer exclusivement sur des logiques d’exclusion, 

consistant à protéger les espaces naturels en limitant fortement les usages humains et l’accès des 

populations locales (Quétier et al., 2015). Elle implique une gouvernance territoriale complexe, 

associant administrations forestières, opérateurs économiques, collectivités locales et 

communautés riveraines (Poufoun, 2016 ; Resende & Meikengang, 2023). 

Ces approches intégrées traduisent une reconnaissance croissante du fait que la préservation des 

écosystèmes est indissociable des dynamiques économiques et sociales locales. Elles reposent 

ainsi sur l’ambition de concilier objectifs écologiques et amélioration durable des conditions de vie 

des populations concernées (Endamana et al., 2010 ; Yousefpour et al., 2022). 

Toutefois, la mise en œuvre opérationnelle de ces approches révèle l’existence de compromis 

persistants entre objectifs de conservation et objectifs de développement, et soulève des 

interrogations quant à leur capacité à générer des bénéfices sociaux durables et équitablement 

répartis (Sandker et al., 2009 ; Nyongo & Kimengsi, 2025). 

1.1.2 TENSIONS ENTRE PROTECTION DE LA BIODIVERSITÉ ET CONDICTIONS DE VIE 

LOCALES 

En Afrique centrale, les espaces forestiers constituent des territoires de vie pour des populations 

rurales dont les moyens d’existence reposent largement sur l’accès aux ressources naturelles 

(Nkem et al., 2010 ; Angelsen et al., 2014). Cette situation s’inscrit dans une dynamique plus 

large observable à l’échelle mondiale : environ 60 millions d’autochtones vivent presque 

exclusivement des ressources forestières, tandis que plus de 350 millions de personnes résidant 

dans ou à proximité des forêts tropicales en dépendent largement pour leur subsistance (Njie 

Ndumbe et al., 2022). L’agriculture de subsistance, la chasse, la pêche, la collecte de produits 

forestiers non ligneux et certaines formes d’exploitation artisanale représentent des composantes 

essentielles de la sécurité alimentaire et des revenus des ménages (Tchatat et al., 1999 ; 

Endamana et al., 2019). Au-delà de leur dimension économique, ces activités structurent 

également les relations sociales, les pratiques culturelles et les dynamiques territoriales locales 

(Leach et al., 1999). 

Dans ce contexte, les politiques de conservation - qu’elles reposent sur des aires protégées, des 

concessions forestières certifiées ou des dispositifs paysagers intégrés - modifient inévitablement 
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les conditions d’accès, d’usage et de contrôle des ressources naturelles (Clay, 2016). Les 

restrictions d’exploitation, la régulation de la chasse ou encore la lutte contre le braconnage 

peuvent générer des coûts directs pour certains groupes de population, notamment lorsque les 

alternatives économiques proposées restent limitées ou inégalement accessibles (Bennett et al., 

2007). 

La littérature sur la “conservation forteresse” a mis en évidence les effets sociaux parfois négatifs 

de dispositifs fondés sur l’exclusion stricte des populations locales (Siurua, 2006 ; Brockington, 

2015). Toutefois, même dans des approches dites intégrées, les arbitrages entre protection 

écologique et maintien des moyens d’existence demeurent complexes (McShane et al., 2011). Les 

coûts et bénéfices de la conservation ne sont pas toujours distribués de manière homogène au 

sein des communautés : certains ménages peuvent bénéficier d’opportunités nouvelles (emplois, 

diversification économique, projets agricoles), tandis que d’autres supportent davantage les 

restrictions ou les conflits liés à la faune sauvage (Terada et al., 2021). 

Ces dynamiques soulignent que la conservation constitue également un processus socio-politique, 

impliquant des rapports de pouvoir, des mécanismes de négociation et des choix institutionnels 

qui influencent la répartition des ressources et des opportunités (McShane et al., 2011). Dans ce 

contexte, l’évaluation des effets socio-économiques des politiques de conservation apparaît 

comme un enjeu central. 

1.1.3 ÉVALUATION DES IMPACTS SOCIO-ÉCONOMIQUES DE LA CONSERVATION ET 

LIMITES DES INDICATEURS  

Dans ce contexte, les approches contemporaines affichent souvent l’ambition de concilier 

conservation de la biodiversité et amélioration des conditions de vie (McShane et al., 2011), ce 

qui rend nécessaire d’interroger empiriquement la réalité de cette conciliation (Ferraro & Hanauer, 

2014). 

Cette exigence a conduit au développement d’outils de suivi socio-économique visant à objectiver 

les effets des projets de conservation sur les ménages locaux (Stem et al., 2005). Parmi ceux-ci, 

les indices de bien-être et de sécurité alimentaire sont fréquemment mobilisés comme instruments 

d’évaluation (Endamana et al., 2010 ; Angelsen et al., 2014). Ces indicateurs reposent 

généralement sur la collecte de données standardisées auprès des ménages, permettant de 

quantifier différentes dimensions des conditions de vie, afin de produire des mesures comparables 

entre individus, groupes ou périodes (Alkire & Foster, 2011). 

Toutefois, la capacité de ces indicateurs à saisir finement les transformations sociales induites par 

les projets de conservation demeure discutée. Plusieurs auteurs soulignent en effet les limites des 

approches technocratiques qui réduisent des réalités sociales complexes à des métriques 
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agrégées, au risque d’occulter les effets distributifs et les rapports de pouvoir sous-jacents (Hirsch 

et al., 2011 ; McShane et al., 2011). Dès lors, leur pertinence dépend de leur aptitude à mettre 

en évidence l’hétérogénéité des impacts, notamment en identifiant les gagnants et les perdants 

au sein des communautés concernées (Weinbaum, 2012 ; L’Roe et al., 2023a). 

De plus, plusieurs travaux invitent à nuancer l’association entre faibles revenus monétaires et 

dégradation des conditions de vie dans les contextes de forêt dense  (Hladik et al., 1996 ; Reyes-

García et al., 2019), une relation que les indicateurs socio-économiques peuvent parfois 

appréhender de manière partielle (Schaafsma & Gross-Camp, 2021). Les populations vivant en 

forêt dense ont historiquement développé des systèmes de subsistance diversifiés et adaptés à 

leur environnement, reposant sur la combinaison de l’agriculture itinérante, de la chasse, de la 

pêche et de la cueillette, permettant dans certains cas d’assurer des régimes alimentaires variés 

et équilibrés (Bahuchet, 1996 ; Ichikawa, 1996). Ainsi, un faible niveau de monétarisation ne se 

traduit pas nécessairement par une insécurité alimentaire.  

Ces éléments invitent à interpréter avec prudence les indicateurs socio-économiques en contexte 

forestier, en tenant compte des spécificités des systèmes locaux de production et d’alimentation, 

et soulignent la nécessité de mobiliser des outils adaptés à cette complexité (Schleicher et al., 

2018). 

1.1.4 BIEN ÊTRE  

1.1.4.1 DÉFINITION DU BIEN ËTRE  

La notion de bien-être occupe une place centrale dans l’évaluation des dynamiques socio-

économiques, mais sa définition demeure complexe et plurielle. Elle dépasse largement une 

lecture strictement monétaire des conditions de vie et ne peut être réduite au seul niveau de 

revenu des ménages (Callens, 2010 ; Alkire, 2016). 

Le bien-être renvoie à un ensemble de dimensions interdépendantes incluant les conditions 

matérielles d’existence, l’accès aux services essentiels, la sécurité alimentaire, l’état de santé, 

l’éducation, les relations sociales et le sentiment de sécurité (Clark et al., 2007 ; Alkire, 2016). Il 

s’agit ainsi d’un concept multidimensionnel qui reflète à la fois des conditions objectives de vie et 

des perceptions subjectives propres aux individus et aux communautés (Tessier, 2009). 

Cette dimension subjective implique que l’appréciation du bien-être varie selon les contextes 

culturels, sociaux et environnementaux : une situation jugée satisfaisante dans un territoire donné 

peut ne pas l’être dans un autre (Chambers, 1995).  

Les Nations Unies définissent la pauvreté comme une privation de capacités et de besoins 

essentiels, incluant notamment l’accès insuffisant à l’alimentation, à l’eau potable, au logement, 
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à l’éducation, aux soins de santé et à la participation à la vie sociale. Cette approche souligne que 

l’amélioration des conditions de vie ne dépend pas uniquement des ressources financières, mais 

également de la possibilité pour les individus de satisfaire leurs besoins fondamentaux et d’exercer 

leurs droits (Benicourt, 2001 ; Nations Unies, 2004). 

Dans cette perspective, le bien-être est appréhendé dans ce travail comme un concept englobant 

l’ensemble des conditions matérielles et non matérielles permettant aux individus de mener une 

vie digne. 

1.1.4.2 APPROCHES DE MESURE DU BIEN ÊTRE  

La nature multidimensionnelle du bien-être rend sa mesure particulièrement complexe. Afin de 

transformer ce concept théorique en outils d’évaluation opérationnels, la littérature scientifique et 

les organisations internationales ont développé diverses approches méthodologiques. Ces 

approches peuvent notamment être distinguées selon la nature des informations mobilisées : 

certaines reposent sur des indicateurs objectifs décrivant des conditions de vie observables et 

mesurables, tandis que d’autres s’appuient sur des indicateurs subjectifs reflétant la perception 

que les individus ont de leur propre situation. Cette distinction met en évidence la 

complémentarité entre mesures factuelles et appréciations individuelles dans l’analyse du bien-

être (Diener et al., 1999 ; Rolland, 2000 ; Stiglitz et al., 2009). 

Ces différentes approches ne sont pas exclusives et sont fréquemment combinées afin de mieux 

appréhender la complexité des conditions de vie et la diversité des contextes socio-économiques. 

1.1.4.2.1 APPROCHES QUALITATIVES ET PARTICIPATIVES  

Les approches qualitatives visent principalement à appréhender les dimensions subjectives du 

bien-être à travers la perception qu’en ont les populations concernées. Elles reposent sur des 

méthodes participatives telles que les entretiens semi-directifs, les groupes de discussion ou les 

exercices d’auto-évaluation des conditions de vie. 

Ces méthodes permettent de mieux saisir les réalités locales et les représentations sociales du 

bien-être, en tenant compte des priorités exprimées par les communautés elles-mêmes 

(Chambers, 1994 ; McCarter et al., 2018). 

Toutefois, leur forte dimension subjective limite la comparabilité des résultats entre territoires et 

complique le suivi des évolutions dans le temps. La dépendance aux perceptions individuelles peut 

également introduire des biais liés aux normes sociales ou aux attentes vis-à-vis des enquêteurs 

(White, 2010 ; Ferrari, 2022). 

 

 



6 
 

1.1.4.2.2 APPROCHES QUANTITATIVES SOCIO-ÉCONOMIQUES 

Les approches quantitatives reposent principalement sur des indicateurs objectifs décrivant les 

conditions matérielles d’existence des ménages (Guisan, 2009 ; Alkire & Foster, 2011). Elles 

mobilisent généralement des enquêtes détaillées portant sur les revenus, la consommation, les 

actifs détenus ou les dépenses des ménages (Alkire & Foster, 2011; Mahanama et al., 2024). 

Ces méthodes permettent d’assurer une comparabilité des données et d’analyser les évolutions 

du bien-être sur le long terme (Alkire & Foster, 2007 ; Kraay et al., 2023). Elles constituent la 

base de nombreux programmes internationaux de mesure du niveau de vie, notamment ceux 

menés par la Banque mondiale (Benicourt, 2001 ; Mahanama et al., 2024). 

Plusieurs indicateurs composites s’inscrivent dans cette approche, parmi lesquels : 

l’Indice de Développement Humain, qui combine l’espérance de vie, le niveau d’éducation et le 

revenu par habitant (Clark et al., 2007 ; Stiglitz et al., 2009) ; 

l’Indice de Pauvreté Multidimensionnelle, qui évalue les privations simultanées en matière de 

santé, d’éducation et de conditions de vie (Alkire & Foster, 2011). 

Malgré leur robustesse statistique, ces approches présentent certaines limites. Leur mise en œuvre 

est coûteuse et exigeante sur le plan logistique, tandis que l’importance accordée aux indicateurs 

économiques peut conduire à sous-estimer certaines dimensions sociales ou culturelles du bien-

être (Chambers, 1995 ; Stiglitz et al., 2009 ; McCarter et al., 2018). 

1.1.4.2.3 APPROCHES SANITAIRES ET NUTRITIONNELLES 

Certaines méthodes appréhendent le bien-être à travers des indicateurs biologiques et 

nutritionnels permettant d’évaluer objectivement l’état de santé des populations. Ces approches 

mobilisent notamment des mesures anthropométriques telles que l’indice de masse corporelle ou 

la circonférence moyenne du bras (Hruschka et al., 2015). 

Ces indicateurs constituent des mesures objectives utiles pour évaluer la vulnérabilité sanitaire 

des ménages. Toutefois, leur mise en œuvre nécessite une formation technique spécifique et peut 

s’avérer contraignante pour les personnes enquêtées (Tessier, 2009 ; Stiglitz et al., 2009). En 

outre, ces mesures ne reflètent qu’une dimension partielle du bien-être global et ne permettent 

pas de saisir les aspects sociaux, économiques ou subjectifs des conditions de vie (Ferrari, 2022). 

1.1.4.2.4 APPROCHES COMPOSITES MULTIDIMENSIONNELLES 

Afin de dépasser les limites des approches strictement économiques ou sanitaires, des outils 

composites ont été développés pour intégrer plusieurs dimensions du bien-être dans un même 

cadre analytique. Ces approches combinent généralement des indicateurs objectifs relatifs aux 
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conditions matérielles d’existence et à l’accès aux services essentiels, ainsi que, dans certains cas, 

des dimensions subjectives liées aux perceptions des ménages (Alkire & Foster, 2007 ; 2011). 

Elles offrent ainsi une lecture plus holistique des conditions de vie et permettent des comparaisons 

spatiales et temporelles plus pertinentes (Corbridge, 2002 ; Guisan, 2009). 

Parmi ces approches, le Basic Necessities Survey (BNS) s’inscrit dans cette logique 

multidimensionnelle combinant des éléments objectifs et subjectifs. Il repose sur l’identification 

participative de biens et services jugés essentiels, puis sur l’évaluation de leur accès au sein des 

ménages (Davies, 2020 ; Detoeuf et al., 2020). 

1.1.5 SÉCURITÉ ALIMENTAIRE 

1.1.5.1 DÉFINITION DE LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE  

La sécurité alimentaire constitue une dimension essentielle des conditions de vie des populations 

et représente un enjeu majeur des politiques de développement et de lutte contre la pauvreté 

(FAO, 2009 ; Von Grebmer et al., 2010). Parmi les nombreuses définitions proposées dans la 

littérature, celle adoptée lors du Sommet mondial de l’alimentation de 1996 et reprise plus tard 

par l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) fait aujourd’hui 

référence. La sécurité alimentaire est ainsi assurée lorsque « toutes les personnes, à tout moment, 

ont un accès physique, social et économique à une nourriture suffisante, saine et nutritive 

répondant à leurs besoins alimentaires et à leurs préférences alimentaires pour mener une vie 

saine et active» (FAO, 2009 ; Muteba Kalala, 2014). 

Cette définition souligne que la sécurité alimentaire ne se limite pas à la simple disponibilité de 

denrées. Elle implique également la possibilité effective pour les ménages d’y accéder de manière 

régulière et d’en assurer une utilisation adaptée aux besoins nutritionnels des individus (Bricas, 

1998 ; Cafiero et al., 2014). 

La littérature distingue généralement quatre piliers interdépendants de la sécurité alimentaire : la 

disponibilité, l’accès, l’utilisation et la stabilité. Ces dimensions interagissent de manière 

systémique et permettent d’identifier les différents facteurs susceptibles de limiter la sécurité 

alimentaire des ménages  (FAO, 2009 ; Coulibaly, 2014 ; IPC, 2021). 

Le premier pilier concerne la disponibilité alimentaire, c’est-à-dire la présence effective ou 

potentielle de nourriture au sein d’un territoire donné. Cette disponibilité dépend notamment de 

la production agricole, des stocks alimentaires, des importations et exportations, du 

fonctionnement des marchés et des systèmes de transport, ainsi que de l’accès aux ressources 

naturelles telles que la pêche, la chasse ou la cueillette. Elle renvoie donc à la capacité globale 
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d’un système alimentaire à fournir des quantités suffisantes de denrées destinées à la 

consommation (Coulibaly, 2014 ; IPC, 2021). 

Le deuxième pilier correspond à l’accès à l’alimentation, qui renvoie à la capacité des individus et 

des ménages à se procurer la nourriture disponible. Cet accès peut être de nature physique, 

économique ou sociale. L’accès physique dépend notamment de la distance aux marchés, de la 

production agricole ou de l’accès aux ressources naturelles. L’accès économique repose sur le 

pouvoir d’achat des ménages, leurs revenus ou l’accès au crédit. Enfin, l’accès social peut être 

assuré par les réseaux d’entraide, les transferts familiaux, les dons ou les dispositifs d’assistance. 

Dans de nombreux contextes, les situations d’insécurité alimentaire sont davantage liées à des 

difficultés d’accès à la nourriture qu’à une absence globale de disponibilité alimentaire (Coulibaly, 

2014 ; IPC, 2021). 

Le troisième pilier concerne l’utilisation des aliments, qui renvoie à la capacité des ménages à 

transformer la nourriture disponible et accessible en un apport nutritionnel adéquat. Cette 

dimension inclut la qualité et la diversité des régimes alimentaires, les pratiques de préparation 

et de stockage des aliments, l’accès à l’eau potable, les conditions d’hygiène ainsi que l’état de 

santé des individus. Elle intègre également la répartition des aliments au sein du ménage, qui 

peut influencer l’état nutritionnel des différents membres (Coulibaly, 2014 ; IPC, 2021). 

Enfin, le quatrième pilier correspond à la stabilité dans le temps des trois dimensions précédentes. 

La sécurité alimentaire suppose que la disponibilité, l’accès et l’utilisation des aliments soient 

assurés de manière durable et ne soient pas compromis par des chocs climatiques, économiques, 

politiques ou sociaux. Cette dimension met en évidence la vulnérabilité des ménages face aux 

crises et leur capacité à maintenir un accès stable à la nourriture au fil du temps (Coulibaly, 2014 

; IPC, 2021). 

Ces quatre piliers montrent que la sécurité alimentaire dépend de facteurs économiques, sociaux, 

sanitaires et environnementaux étroitement imbriqués. Elle ne peut donc être appréhendée 

uniquement à travers la production agricole ou le niveau de revenu, mais doit être analysée dans 

une perspective systémique intégrant les conditions de vie des ménages et leur capacité 

d’adaptation face aux risques (VAM, 2014 ; Mulumeoderhwa et al., 2020). Ces dimensions 

constituent un cadre d’analyse de référence, bien que les indicateurs empiriques ne permettent 

généralement d’en saisir qu’une partie, sans couvrir l’ensemble des piliers de manière exhaustive. 

Dans les contextes ruraux dépendants des ressources naturelles, la sécurité alimentaire est 

particulièrement sensible aux dynamiques environnementales et aux modes de subsistance 

locaux. Les restrictions d’accès aux ressources, les changements d’usage des terres ou les 

perturbations écologiques peuvent ainsi affecter directement la qualité, la diversité et la régularité 

de l’alimentation des ménages (Coulibaly, 2014 ; Donn et al., 2016 ; Sawadogo, 2023). 
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1.1.5.2 INDICATEURS DE MESURE DE LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE  

La sécurité alimentaire étant un phénomène multidimensionnel, sa mesure repose sur des 

indicateurs variés permettant d’en appréhender les différentes composantes. Les outils mobilisés 

dans la littérature peuvent être regroupés selon qu’ils évaluent la disponibilité des denrées 

alimentaires, l’accès économique des ménages à la nourriture, la consommation alimentaire 

effective ou encore les stratégies d’adaptation mises en œuvre face aux situations de pénurie 

(VAM, 2014). Ces différentes catégories d’indicateurs renvoient aux piliers de la sécurité 

alimentaire définis par la FAO, bien que chaque indicateur n’en appréhende qu’un nombre limité. 

Ces approches ne sont pas exclusives et sont généralement combinées afin de proposer une 

évaluation plus complète des situations alimentaires. 

1.1.5.2.1 INDICATEURS DE DISPONIBILITE ALIMENTAIRE 

Les indicateurs de disponibilité alimentaire visent à mesurer la présence globale de denrées 

alimentaires au sein d’un territoire donné. Ils reposent généralement sur des données agrégées 

relatives à la production agricole, aux réserves alimentaires, aux échanges commerciaux ou 

encore au fonctionnement des marchés (Bricas, 1998 ; Cafiero et al., 2014). 

Parmi les outils les plus utilisés figurent les bilans alimentaires nationaux (Food Balance Sheets) 

élaborés par la FAO. Ces bilans permettent d’estimer la disponibilité apparente des denrées 

alimentaires à l’échelle d’un pays en combinant les données de production, d’importations, 

d’exportations et de stocks afin de calculer la disponibilité calorique moyenne par habitant 

(Macdiarmid et al., 2018 ; FAO, 2025). 

Ces indicateurs permettent d’identifier les risques de pénuries structurelles au niveau 

macroéconomique et à large échelle. Toutefois, ils ne renseignent pas directement sur la capacité 

des ménages à accéder à la nourriture ni sur les inégalités de distribution au sein des populations, 

ce qui limite leur portée pour l’analyse fine des situations alimentaires (Arsenault et al., 2015 ; 

Macdiarmid et al., 2018). 

1.1.5.2.2 INDICATEURS D’ACCÈS ÉCONOMIQUE À L’ALIMENTATION  

Les indicateurs d’accès évaluent la capacité des ménages à se procurer des aliments en tenant 

compte de leur pouvoir d’achat et de leurs moyens d’existence. Ils mobilisent des variables 

relatives aux revenus, aux dépenses alimentaires et aux prix des denrées (Maxwell et al., 2003 ; 

IPC, 2021). 

Parmi les indicateurs les plus utilisés figure notamment la part du budget des ménages consacrée 

à l’alimentation, qui permet d’évaluer la vulnérabilité économique des ménages face aux variations 

de prix (PAM, 2019). Selon la loi d’Engel, plus un ménage est pauvre, plus la proportion de ses 
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dépenses consacrée à l’alimentation est élevée (Muteba Kalala, 2014). Ainsi, lorsque cette part 

dépasse environ 50 à 60 % des dépenses totales, elle est généralement interprétée comme un 

signe de forte vulnérabilité alimentaire (Mulumeoderhwa et al., 2020). 

Certains cadres d’analyse des moyens d’existence, tels que l’Household Economy Approach (HEA), 

permettent également d’examiner les différentes sources de revenus et d’activités des ménages 

afin d’évaluer leur capacité à satisfaire leurs besoins alimentaires (Seaman et al., 2014 ; PAM, 

2019). 

Ces indicateurs mettent en évidence le lien étroit entre sécurité alimentaire et vulnérabilité socio-

économique. Toutefois, ils ne permettent pas d’apprécier directement la qualité nutritionnelle des 

régimes alimentaires (Cafiero et al., 2014). 

1.1.5.2.3 INDICATEURS FONDÉS SUR LA CONSOMMATION ALIMENTAIRE  

Les indicateurs fondés sur la consommation alimentaire visent à mesurer directement 

l’alimentation effectivement consommée par les ménages. Ils reposent généralement sur 

l’observation de la diversité des aliments consommés et de leur fréquence de consommation sur 

une période donnée. Ces approches permettent d’évaluer indirectement la qualité nutritionnelle 

du régime alimentaire ainsi que l’accès réel des ménages à une alimentation variée (Coulibaly, 

2014 ; Muteba Kalala, 2014). 

Plusieurs outils ont été développés dans cette perspective. Certains indicateurs se fondent sur la 

diversité alimentaire, c’est-à-dire le nombre de groupes d’aliments différents consommés par le 

ménage sur une période donnée. C’est notamment le cas du Score de Diversité Alimentaire du 

Ménage (SDAM), également connu sous l’appellation internationale Household Dietary Diversity 

Score (HDDS), qui mesure le nombre de groupes d’aliments consommés au cours des dernières 

24 heures (Swindale & Bilinsky, 2006). 

D’autres indicateurs combinent diversité et fréquence de consommation afin d’obtenir une mesure 

plus synthétique du régime alimentaire. Le Score de consommation alimentaire (SCA), développé 

par le Programme alimentaire mondial (PAM), repose par exemple sur la fréquence de 

consommation de différents groupes alimentaires au cours des sept derniers jours, pondérée selon 

leur valeur nutritionnelle (Wiesmann et al., 2009 ; Mulumeoderhwa et al., 2020). 

Ces indicateurs offrent une mesure relativement précise et directement observable des conditions 

alimentaires des ménages, en captant à la fois la diversité et la fréquence de consommation. Ils 

présentent ainsi l’avantage d’être relativement simples à mettre en œuvre. Ils restent néanmoins 

limités par la difficulté à mesurer les quantités consommées et par leur sensibilité aux variations 

saisonnières ou économiques, qui peut influencer les résultats selon le moment de la collecte des 

données (Maxwell et al., 2003 ; VAM, 2014).  
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1.1.5.2.4 INDICATEURS FONDÉS SUR LES STRATÉGIES D’ADAPTATION  

Certains indicateurs appréhendent la sécurité alimentaire à partir des comportements adoptés par 

les ménages lorsqu’ils sont confrontés à des difficultés d’accès à la nourriture. Ces approches 

reposent sur l’idée que les ménages mettent en place différentes stratégies d’adaptation afin de 

faire face aux pénuries ou à la diminution de leurs ressources alimentaires. L’analyse de ces 

comportements permet ainsi d’identifier les situations de stress alimentaire et d’évaluer le degré 

de vulnérabilité des ménages. 

Plusieurs outils ont été développés dans cette perspective. Les indicateurs de type Coping 

Strategies Index (CSI) mesurent la fréquence et la gravité des stratégies adoptées par les 

ménages pour faire face au manque de nourriture, telles que la réduction des portions, la 

diminution du nombre de repas ou le recours à des aliments moins coûteux. 

D’autres indicateurs reposent davantage sur la perception et l’expérience de l’insécurité 

alimentaire par les ménages. C’est notamment le cas de la Household Food Insecurity Access 

Scale (HFIAS), qui mesure l’expérience vécue de l’insécurité alimentaire à travers une série de 

questions portant sur les inquiétudes liées à l’alimentation, la réduction de la qualité ou de la 

quantité des repas, ou encore les épisodes de privation alimentaire. 

Ces indicateurs permettent ainsi de détecter les situations de tension alimentaire et de mieux 

comprendre les mécanismes d’adaptation mis en œuvre par les ménages face aux chocs 

économiques ou environnementaux. Ils présentent toutefois certaines limites, notamment leur 

dépendance aux déclarations des enquêtés et leur sensibilité aux contextes culturels, qui peuvent 

influencer la perception et l’expression des difficultés alimentaires. 

1.2 CADRE DE L’ÉTUDE 

1.2.1 PROGRAMME NATURAFRICA  

1.2.1.1 PRÉSENTATION DE L’INITIATIVE 

L’initiative NaturAfrica est un programme lancé par l’Union européenne en 2020 dans le cadre de 

la Stratégie européenne pour la biodiversité à l’horizon 2030. Elle s’inscrit dans la continuité du 

Pacte vert européen et vise à renforcer l’appui de l’UE à la conservation de la biodiversité en 

Afrique subsaharienne (European Commission, 2020 ; Buschke et al., 2024). 

NaturAfrica repose sur une approche territoriale structurée autour de paysages prioritaires 

désignés comme Key Landscapes for Conservation and Development (KLCDs). Ces paysages 

correspondent à de vastes ensembles intégrant des aires protégées, des zones de production, des 

territoires communautaires et des espaces habités. Cette échelle d’intervention traduit une volonté 
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de dépasser une conception strictement centrée sur les aires protégées pour adopter une 

perspective paysagère plus intégrée (European Commission et al., 2015 ; Buschke et al., 2024). 

Dans ce cadre, l’initiative se présente comme une approche dite « people-centred », visant à 

articuler conservation de la biodiversité et amélioration des moyens d’existence locaux. À l’échelle 

des KLCDs, trois orientations principales structurent l’intervention. 

Premièrement, NaturAfrica entend renforcer les dispositifs de conservation inclusive. Cela 

comprend l’amélioration de la gestion des aires protégées existantes, le soutien à d’autres 

mesures de conservation efficaces par zone (Other Effective area-based Conservation Measures - 

OECMs), ainsi que le maintien de la connectivité écologique entre les espaces naturels. L’objectif 

affiché est d’intégrer davantage les populations locales dans les mécanismes de gestion et de 

gouvernance. 

Deuxièmement, l’initiative prévoit le soutien au développement d’activités relevant d’une « 

économie verte », en lien avec la gestion durable des ressources naturelles. Notamment l’appui à 

l’agroforesterie, à l’agroécologie, au tourisme basé sur la nature ou encore au développement de 

micro-entreprises locales et de mécanismes tels que les paiements pour services écosystémiques. 

Cette dimension économique est présentée comme un levier permettant d’aligner objectifs 

environnementaux et opportunités de revenus. 

Enfin, NaturAfrica met l’accent sur le renforcement de la gouvernance territoriale et foncière. Cela 

inclut des dispositifs de planification participative, une coordination accrue entre acteurs publics, 

privés et communautaires, ainsi que l’amélioration des cadres institutionnels encadrant l’usage 

des ressources naturelles. Cette dimension est considérée comme essentielle pour assurer la 

cohérence et la durabilité des interventions à long terme (European Commission, 2021 ; Buschke 

et al., 2024). 

1.2.2 PROJET TRIDOM DANS LE CADRE DE NATURAFRICA  

1.2.2.1 OBJECTIFS ET AXES D’INTERVENTION DU PROJET TRIDOM 

Le projet TRIDOM vise à améliorer la conservation, la gestion et l’utilisation durable de la 

biodiversité et des services écosystémiques dans le paysage transfrontalier TRIDOM, au bénéfice 

de la nature et des communautés locales. Financé par l’Union européenne dans le cadre de 

l’initiative NaturAfrica sur une période de 4 ans (2024-2028), avec 3 ans consacrés à des activités 

sur le terrain, le projet est coordonné par l’asbl Nature+ et mis en œuvre en partenariat avec 

plusieurs organisations, notamment Gembloux Agro-Bio Tech, Noé, Global Conservation et 

Conservation Justice (Julve et al., 2025). 
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L’intervention s’organise autour de plusieurs axes complémentaires. Un premier axe concerne le 

renforcement des dispositifs de conservation et de gestion durable des écosystèmes forestiers, 

notamment par la mise en place de systèmes de suivi écologique et de gestion de la faune dans 

les concessions forestières. Un deuxième axe porte sur la surveillance du territoire et la lutte 

contre les activités illégales, en particulier la criminalité faunique et le braconnage (Julve et al., 

2025). Enfin, un troisième axe vise à faire évoluer les modèles de gestion forestière, notamment 

à travers le concept de « concession 2.0 », qui propose d’intégrer davantage les communautés 

locales dans la gestion des concessions forestières en articulant objectifs de conservation et 

développement d’activités économiques durables, afin d’améliorer les moyens d’existence tout en 

réduisant les pressions exercées sur les ressources naturelles (Karsenty & Vermeulen, 2016). 

Bien que le projet soit déployé à l’échelle du paysage TRIDOM au Gabon et au Cameroun, ce 

mémoire se concentre uniquement sur les activités mises en œuvre dans la partie gabonaise du 

projet, à l’intérieur et en périphérie de la concession forestière sous aménagement durable (CFAD) 

de Precious Woods-CEB. Les données mobilisées dans ce travail ont été collectées dans plusieurs 

villages de cette zone d’intervention, notamment Mamidi, Mbabiri, Mbouga et Ondjeye. L’analyse 

porte plus spécifiquement sur les interventions relevant du troisième axe, c’est-à-dire celles visant 

le développement d’activités économiques durables pour les communautés locales. 

1.2.2.2 ACTIONS Á COMPOSANTE SOCIO-ÉCONOMIQUE  

Plusieurs activités du projet impliquent directement les populations locales de la zone 

d’intervention. Ce sont ces actions qui sont étudiées dans ce travail, dans la mesure où elles 

concernent des bénéficiaires identifiables et permettent d’analyser les effets socio-économiques 

du projet. 

Le projet accompagne le développement d’une filière de collecte de résine d’okoumé à travers un 

partenariat entre l’entreprise gabonaise KIRA Cosmetic, spécialisée dans la production d’huiles 

essentielles à base d’okoumé, et la société forestière CEB Precious Woods. Dans ce cadre, des 

membres des communautés locales sont formés à la collecte de la résine d’okoumé. Les collecteurs 

récoltent la sève sur les arbres présents au sein du permis forestier de la CEB, puis la résine est 

rachetée par l’entreprise KIRA Cosmetic pour être transformée. Cette activité permet ainsi de 

générer des revenus complémentaires pour les personnes impliquées. 

Une deuxième activité concerne la mise en place d’un programme de compagnonnage destiné à 

des jeunes adultes sans qualification initiale issus des villages de la zone d’intervention. Ce 

dispositif repose sur un apprentissage auprès de professionnels dans différents secteurs d’activité, 

notamment dans les domaines du bâtiment, de l’hôtellerie ou encore des activités liées à 

l’écotourisme et au guidage en forêt. L’objectif est de favoriser l’acquisition de compétences 

professionnelles directement valorisables sur le marché du travail et de faciliter l’insertion 
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économique des jeunes dans un contexte rural où les opportunités d’emploi restent limitées 

(Vermeulen et al., 2023). 

Une troisième action concerne l’appui à l’installation de clôtures électriques autour des champs 

agricoles afin de réduire les dégâts causés par les éléphants. Dans certaines zones rurales du 

Gabon, des dispositifs de clôtures électriques peuvent être fournis dans le cadre de programmes 

de gestion des conflits homme-faune. Toutefois, leur installation nécessite l’introduction de 

demandes administratives auprès des autorités compétentes et l’intervention d’organisations 

spécialisées, telles que l’ONG Space for Giants (Space for Giants, s.d.), chargée de la mise en 

place des infrastructures. Dans ce contexte, le projet TRIDOM accompagne les populations locales 

dans ces démarches en facilitant la formulation des demandes, le suivi des procédures et la 

communication avec les structures impliquées. 

Enfin, certaines activités permettent aux habitants des villages voisins de bénéficier d’opportunités 

d’emploi ponctuelles dans le secteur touristique, notamment au sein du camp de tourisme de 

Koussou Voyage (Koussou voyage, s. d.). Les populations locales peuvent ainsi être mobilisées 

pour différentes tâches liées à l’accueil des visiteurs, telles que l’entretien du camp, la préparation 

des repas ou la gestion logistique du site. Le soutien à ce type d’initiative s’inscrit dans une logique 

de diversification des activités économiques au sein des concessions forestières, caractéristique 

des approches dites de « concession 2.0 », visant à articuler exploitation des ressources, 

conservation et développement local (Karsenty & Vermeulen, 2016). 

1.2.3 DESCRITPION DE LA ZONE D’ÉTUDE  

1.2.3.1 ZONE TRIDOM 

Le paysage transfrontalier Dja–Odzala–Minkébé (TRIDOM) couvre environ 183 500 km² entre le 

Cameroun, le Gabon et la République du Congo (Doumenge et al., 2021). Ce complexe écologique 

regroupe neuf aires protégées majeures, notamment le parc national de Minkébé (Gabon), le parc 

national d’Odzala-Kokoua (République du Congo) et la réserve de faune du Dja (Cameroun), cette 

dernière étant inscrite au patrimoine mondial de l’UNESCO (Tadoum et al., 2021 ; Tatuebu Tagne 

& Djomkam, 2023). 

Le paysage TRIDOM a été formalisé en 2005 à travers un accord de coopération signé entre les 

trois États concernés, visant à renforcer la conservation transfrontalière et à maintenir la 

connectivité écologique entre les aires protégées (Ngoufo et al., 2012 ; Funoh, 2014). Cette 

initiative s’inscrit dans une dynamique régionale plus large de coordination des politiques 

forestières en Afrique centrale, portée notamment par la Commission des Forêts d’Afrique Centrale 

(COMIFAC) et son Plan de Convergence pour la conservation et la gestion durable des écosystèmes 

forestiers (Eba’a Atyi et al., 2022). 
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Au-delà des aires protégées, le paysage comprend un vaste réseau de concessions forestières 

industrielles, de zones cynégétiques, d’espaces communautaires et de corridors écologiques 

assurant la connectivité entre les massifs forestiers (Ngoufo et al., 2012).  

La gouvernance du TRIDOM repose sur un dispositif institutionnel formalisé, structuré autour de 

comités tri-nationaux de supervision, de suivi et de planification associant les ministères en charge 

des forêts et de la faune des trois États, sous l’égide des engagements régionaux portés par la 

COMIFAC (Nlom, 2011 ; Ngoufo et al., 2012). Ce dispositif institutionnel illustre une logique de 

gestion à l’échelle paysagère, dans laquelle la conservation s’étend au-delà des aires protégées 

pour intégrer l’ensemble des espaces forestiers interconnectés. 

Au Gabon, la zone d’intervention du projet étudié se situe principalement dans l’interzone des 

parcs nationaux de l’Ivindo, de la Lopé et de Minkébé. Cet espace se caractérise par une forte 

couverture forestière, une continuité écologique importante et une faible densité d’infrastructures. 

Il constitue un maillon stratégique dans la connectivité du paysage TRIDOM à l’échelle régionale 

(Resende & Meikengang, 2023). 

1.2.3.2 CONTEXTE SOCIAL, POLITIQUE ET ÉCONOMIQUE DES VILLAGES DANS LA 

ZONE TRIDOM 

Les villages situés dans les régions forestières entre les parcs nationaux d’Ivindo, de la Lopé et 

de Minkébé se caractérisent par un enclavement relatif et une forte dépendance des populations 

aux ressources naturelles pour leurs moyens de subsistance (De Wasseige et al., 2015 ; 

Doumenge et al., 2021). Dans ces zones rurales faiblement peuplées, les infrastructures de 

transport, de santé et d’éducation restent limitées, ce qui contribue à renforcer la vulnérabilité 

socio-économique des populations locales (Sello Madoungou, 2013 ; Hymas, 2016). Les ménages 

combinent généralement plusieurs activités de subsistance, notamment l’agriculture vivrière, la 

chasse et la pêche, la collecte de produits forestiers non ligneux ainsi que des échanges marchands 

à petite échelle. (Wilkie et al., 2005 ; Foerster et al., 2012). 

L’agriculture pratiquée est majoritairement de type extensif et s’inscrit dans un système 

d’agriculture itinérante sur brûlis, caractérisé par de petites parcelles cultivées pour 

l’autoconsommation et alternant avec des périodes de jachère (Betsch, 2012 ; Bahuchet et al., 

1990). La chasse et la pêche constituent des sources importantes de protéines et peuvent 

également générer des revenus complémentaires pour certains ménages (Nasi et al., 2011 ; 

Foerster et al., 2012). La collecte de produits forestiers non ligneux (PFNL), tels que les résines, 

les fruits forestiers ou les plantes médicinales, occupe également une place significative dans 

l’économie domestique (Angelsen et al., 2014). 
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Sur le plan économique, les opportunités de diversification des revenus demeurent limitées. 

L’emploi salarié est rare et souvent lié aux concessions forestières présentes dans la région. Cette 

dépendance à l’économie extractive expose les ménages aux fluctuations des marchés et aux 

transformations des politiques de gestion forestière. L’enclavement géographique et l’accès 

restreint aux infrastructures (routes, services de santé, établissements scolaires, marchés 

structurés) contribuent à maintenir une situation de vulnérabilité socio-économique (Sello 

Madoungou, 2013 ; Hymas, 2016). 

1.2.4 CADRE DE SUIVI-ÉVALUATION SOCIO-ÉCONOMIQUE DANS LE PROGRAMME 

NATURAFRICA 

1.2.4.1 MISE EN PLACE D’OUTILS HARMONISÉS D’ÉVALUATION DES IMPACTS SOCIO-

ÉCONOMIQUES  

Depuis 2025, une assistance technique régionale - gérée administrativement par le bureau d’étude 

AGRECO et placée sous la coordination de la Délégation de l’Union européenne (DUE) à Yaoundé 

- a été mobilisée afin d’accompagner les opérateurs des projets NaturAfrica dans l’harmonisation 

des méthodologies de collecte et d’analyse des indicateurs socio-économiques. Cette mobilisation 

s’inscrit dans le cadre de suivi-évaluation défini par la Direction générale des partenariats 

internationaux de la Commission européenne (DG INTPA), qui prévoit l’intégration d’un ensemble 

d’indicateurs communs dans le dispositif contractuel des projets financés au titre de l’initiative 

NaturAfrica. 

Selon les orientations méthodologiques associées à NaturAfrica, cette harmonisation vise à 

assurer la comparabilité des résultats entre projets et entre paysages, ainsi qu’à permettre une 

consolidation des données à différents niveaux d’analyse. Les indicateurs doivent être intégrés 

aux cadres logiques des projets et renseignés dans les systèmes institutionnels de suivi de la 

Commission européenne, notamment la plateforme OPSYS (European Commission, s. d.). 

Cette standardisation implique l’adoption de protocoles communs de collecte et de traitement des 

données afin de limiter les écarts méthodologiques entre opérateurs bénéficiaires des fonds. Les 

informations recueillies alimentent le reporting contractuel et contribuent à l’évaluation globale de 

la performance du programme. Au-delà du reporting institutionnel, ces données peuvent 

également, en théorie, constituer un appui à la prise de décision opérationnelle. 
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1.2.4.2 INDICATEURS SOCIO-ÉCONOMIQUES : BNS, SCA ET NRGT 

Parmi les indicateurs retenus dans le cadre NaturAfrica figurent plusieurs outils visant à mesurer 

les dimensions socio-économiques des interventions. 

Le bien-être des populations locales est appréhendé à travers le Basic Necessities Survey (BNS) 

(Detoeuf et al., 2020). Cet indicateur s’inscrit dans une approche participative et composite du 

bien-être, en intégrant les perceptions locales tout en produisant une mesure quantifiée. En 

pratique, il repose sur des exercices participatifs permettant de définir et de hiérarchiser les 

besoins essentiels au niveau local, combinés à des enquêtes auprès des ménages visant à mesurer 

leur niveau d’accès à ces biens et services (Detoeuf et al., 2020).  

La sécurité alimentaire est mesurée à l’aide du Score de Consommation Alimentaire (SCA) 

(Kennedy et al., 2011). Il relève d’une approche quantitative fondée sur la consommation 

alimentaire, permettant d’évaluer indirectement la qualité du régime alimentaire des ménages 

(IPC, 2021).. Concrètement, cet indicateur repose sur la collecte de données relatives aux 

aliments consommés par les ménages sur une période de sept jours, à partir desquelles un score 

est calculé selon une pondération nutritionnelle des groupes alimentaires (Kennedy et al., 2011). 

2. OBJECTIFS  

L’objectif général de ce mémoire est de mettre en œuvre les suivis socio-économiques imposés 

aux opérateurs par l’UE auprès des ménages bénéficiaires du projet TRIDOM, afin d’évaluer dans 

quelle mesure les indicateurs mobilisés permettent de rendre compte des effets des activités du 

projet sur leurs conditions de vie. 

Ce travail vise d’abord à appliquer les indicateurs socio-économiques définis dans le cadre de 

NaturAfrica sur une première zone d’intervention du projet, en documentant la sécurité 

alimentaire des ménages à travers l’indice SCA et en évaluant leur niveau de bien-être à l’aide de 

l’indice BNS. Il cherche ensuite à établir un profil socio-économique des ménages enquêtés, 

notamment en caractérisant leurs activités économiques et la diversification de leurs sources de 

revenus. Enfin, ce mémoire propose une analyse critique de la pertinence méthodologique des 

outils mobilisés, en questionnant leur capacité à mesurer des variations réelles des conditions de 

vie et à attribuer ces variations aux effets du projet. 

Ce travail vise à répondre aux questions suivantes : dans quelle mesure les indicateurs socio-

économiques harmonisés de NaturAfrica permettent-ils de décrire les conditions de vie des 

ménages bénéficiaires du projet TRIDOM ? Les indicateurs proposés sont-ils pertinents par rapport 

aux activités du projet ? Enfin, quelles sont les limites méthodologiques associées à l’utilisation 

des indicateurs BNS et SCA dans l’évaluation des impacts socio-économiques des projets de 

conservation ? 
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3. MATÉRIELS ET MÉTHODES  

3.1 ZONE D’ÉTUDE ET POPULATION ENQUÉTÉE 

Cette étude a été menée dans la zone gabonaise du paysage transfrontalier Dja–Odzala–Minkébé 

(TRIDOM), où le projet étudié met en œuvre différentes activités visant à améliorer les conditions 

de vie des populations locales tout en contribuant à la conservation des écosystèmes forestiers. 

La collecte de données s’est déroulée dans 4 villages situés dans la zone d’intervention du projet. 

Les villages enquêtés sont : Mamidi, Mbabiri, Mbounga et Ondjeye. Ces villages ont été 

sélectionnés en raison de leur implication dans les activités du projet, notamment la participation 

à des initiatives de diversification des moyens d’existence telles que la collecte de résine 

d’okoumé, les programmes de compagnonnage ou encore les dispositifs de gestion des conflits 

homme-faune, ainsi que de leur accessibilité dans le cadre de la mission de terrain. 

L’étude porte sur des ménages résidant dans ces villages, interrogés dans le cadre d’enquêtes 

socio-économiques réalisées entre décembre 2025 et janvier 2026. 

Deux catégories de ménages ont été inclues dans l’étude : 

• les ménages bénéficiaires, participant directement au moins une activité du projet. 

• les ménages témoins, résidant dans les mêmes villages mais ne participant pas directement 

aux activités étudiées. 

Cette distinction permet de comparer les conditions de vie entre les ménages impliqués dans les 

activités du projet et ceux qui ne le sont pas. Elle s’inscrit dans le cadre méthodologique proposé 

pour l’évaluation des impacts socio-économiques des projets de conservation, notamment dans 

les guides associés à l’approche BNS (Detoeuf et al., 2020). 

Au total, 40 ménages ont été interrogés dans le cadre de cette enquête, dont 18 ménages 

bénéficiaires et 22 ménages témoins. Les ménages bénéficiaires ont été sélectionnés de manière 

exhaustive, en incluant l’ensemble des personnes participant aux activités du projet dans chacun 

des villages étudiés. Les ménages témoins ont été sélectionnés de manière à obtenir un effectif 

comparable à celui des bénéficiaires. Ils ont été recrutés sur une base volontaire, principalement 

parmi les habitants présents lors des réunions de présentation de l’étude. 

3.2 COLLECTE DES DONNÉES  

3.2.1 ÉVALUATION DU BIEN ÊTRE : BASIC NECESSITIES SURVEY (BNS) 

L’évaluation du niveau de bien-être des ménages a été réalisée à l’aide de la méthode du Basic 

Necessities Survey (BNS) préconisée par l’UE. Cette approche vise à mesurer les conditions de vie 
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des populations à partir de leur accès à des biens et services considérés comme des nécessités 

de base par les communautés locales elles-même. Contrairement à certaines approches classiques 

de mesure de la pauvreté fondées uniquement sur les revenus monétaires, la méthode BNS repose 

sur l’identification participative des éléments jugés essentiels pour atteindre un niveau de vie 

acceptable dans un contexte local donné. 

Cette approche s’appuie sur la méthodologie du Basic Necessities Survey (BNS), initialement 

développée par Rick Davies en 1997 (Davies, s. d.), puis adaptée et testée sur le terrain par la 

Wildlife Conservation Society (WCS) dans différents contextes de conservation (Onguka et al., 

2024). La mise en œuvre de cette méthode dans le cadre de cette étude se base sur le guide 

pratique développé par WCS (Detoeuf et al., 2020), qui propose un cadre opérationnel pour 

l’évaluation du bien-être dans les projets de conservation et de développement. Cette 

méthodologie correspond également à celle présentée et recommandée par l’assistance technique 

régionale du projet. 

La mise en œuvre de la méthode BNS dans le cadre de cette étude s’est déroulée en trois étapes 

principales : l’identification des nécessités de base à travers l’organisation de focus groups, 

l’élaboration d’une liste de biens et services considérés comme essentiels, puis la réalisation 

d’enquêtes auprès des ménages afin d’évaluer leur accès à ces différents éléments. 

3.2.1.1 IDENTITFICATION DES NÉCESSITÉS DE BASE PAR FOCUS GROUPS 

Dans un premier temps, des focus groups ont été organisés dans quatre villages de la zone d’étude 

afin d’identifier les biens et services considérés comme indispensables par les populations locales 

pour atteindre un niveau de vie satisfaisant. Les focus groups sont des discussions de groupe 

ouvertes, organisées dans le but de cerner un sujet pertinent pour une recherche. Le principe 

essentiel est que le chercheur utilise explicitement l'interaction entre les participants comme 

moyen de recueil de données (Kitzinger et al., 2004). Cette étape participative constitue un 

élément central de la méthodologie BNS, puisqu’elle permet de définir les indicateurs de bien-être 

à partir du vécu et du perçu des communautés elles-mêmes. 

Au total, neuf focus groups ont été réalisés dans les villages de Mamidi, Mbabiri, Mbounga et 

Ondjeye, réunissant environ 50 participants composés d’hommes et de femmes appartenant aux 

communautés locales. 

Conformément aux recommandations méthodologiques du Basic Necessities Survey Guide 

(Detoeuf et al., 2020), un focus group comprend généralement entre 4 et 8 participants, afin de 

favoriser des échanges interactifs tout en permettant à chacun de s’exprimer. 

Par ailleurs, les focus groups peuvent être organisés en groupes homogènes, notamment en 

distinguant les participants selon le genre (hommes/femmes) et les classes d’âge (par exemple 
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moins de 35 ans et plus de 35 ans). Cette segmentation vise à limiter les effets de domination 

sociale au sein des discussions, certaines catégories de participants pouvant s’exprimer moins 

librement en présence d’autres (par exemple les femmes ou les jeunes en présence d’hommes 

plus âgés). Elle permet également de mettre en évidence d’éventuelles différences de perception 

des besoins selon les groupes sociaux (Chambers, 1994 ; Kitzinger et al., 2004). 

Le guide recommande également de limiter la participation aux seules personnes invitées, afin 

d’éviter les perturbations extérieures (présence d’enfants ou d’observateurs) susceptibles 

d’influencer la qualité des échanges. 

Dans le cadre de cette étude, les focus groups ont été organisés en tenant compte des contraintes 

logistiques et du contexte local. Dans certains villages, le nombre de participants disponibles ne 

permettait pas d’atteindre le nombre de groupes initialement prévu, ce qui a conduit à adapter 

l’organisation des séances en réduisant le nombre de focus groups réalisés. Ces ajustements ont 

été effectués tout en veillant à favoriser la participation et la libre expression des participants. 

Lors des discussions, les participants ont été invités à répondre à la question suivante : 

« Quelles sont les choses que toute personne devrait posséder ou auxquelles elle devrait avoir 

accès pour vivre correctement dans ce village ? » 

Les participants ont ainsi proposé différents biens matériels, services ou conditions de vie qu’ils 

considéraient comme essentiels pour assurer un niveau de vie acceptable au sein de leur 

communauté. 

3.2.1.2 ÉLABORATION DE LA LISTE DES BIENS ET DES SERVICES  

Les éléments mentionnés lors des focus groups ont ensuite été regroupés et analysés afin d’établir 

une liste consolidée de biens et services considérés comme des nécessités de base dans le 

contexte local (Annexe 1). Les propositions similaires ont été fusionnées et certains éléments ont 

été reformulés afin d’en faciliter la compréhension et l’utilisation dans le cadre du questionnaire. 

Cette étape a permis de constituer une liste d’indicateurs de bien-être adaptée au contexte des 

villages étudiés, comprenant à la fois des biens matériels (par exemple : équipements 

domestiques, moyens de transport, outils de travail) et des services ou conditions d’accès (par 

exemple : accès à l’eau potable, aux soins de santé ou à l’éducation). 

Conformément aux recommandations du guide méthodologique (Detoeuf et al., 2020), une 

attention particulière a été portée à la sélection des éléments composant la liste finale, cette étape 

étant considérée comme centrale dans la méthodologie BNS. En effet, la liste ainsi construite est 

destinée à être utilisée de manière répétée dans le temps, notamment pour les enquêtes de 

référence (baseline) et les suivis ultérieurs. 
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Afin d’assurer la pertinence et la sensibilité de l’indicateur dans le temps, les biens et services 

identifiés lors des focus groups ont fait l’objet d’un traitement, conduisant à leur classement en 

cinq catégories, sur la base de leur importance perçue par la communauté et de leur niveau 

d’accès au sein de la population :  

1. Éléments considérés comme des nécessités de base et accessibles à tous les ménages (ou 

presque) ; 

2. Éléments considérés comme des nécessités de base, dont environ la moitié des ménages 

disposent, et auxquels la majorité pourra accéder à mesure de l’amélioration des conditions 

de vie ; 

3. Éléments considérés comme des nécessités de base, mais encore peu accessibles, que 

davantage de ménages pourraient acquérir avec l’amélioration de leurs conditions 

économiques ; 

4. Éléments considérés comme des nécessités de base par une partie de la population, 

susceptibles de gagner en importance à l’avenir ; 

5. Éléments rarement considérés comme des nécessités de base, généralement associés à des 

contextes plus favorisés. 

Sur cette base, la liste finale a été constituée en veillant à inclure des éléments issus de chacune 

de ces cinq catégories, conformément aux recommandations du guide, qui préconise de 

sélectionner entre 5 et 7 éléments par catégorie. 

Cette approche permet d’éviter une concentration excessive d’éléments largement accessibles 

(catégories 1 et 2), qui limiterait la capacité de l’indicateur à capter les évolutions du bien-être à 

mesure que les conditions de vie s’améliorent. L’intégration d’éléments appartenant aux 

catégories 3, 4 et 5 permet au contraire de maintenir la sensibilité de l’outil dans le temps et de 

mieux refléter les dynamiques de progression des ménages. 

En complément des éléments issus des focus groups, la liste a été enrichie par l’intégration d’un 

ensemble d’éléments standardisés issus de l’approche dite BNS+, telle que décrite dans le guide 

méthodologique (Detoeuf et al., 2020). Cette approche permet d’ajouter des biens et services 

jugés pertinents par les équipes de projet, notamment lorsque certains aspects importants pour 

l’analyse du bien-être ou du contexte de conservation ne sont pas spontanément mentionnés par 

les participants. 
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Dans ce cadre, dix éléments standardisés, utilisés dans plusieurs programmes de conservation en 

Afrique centrale (L’Roe et al., 2023), ont été intégrés à la liste : 

• Femmes médecins disponibles pour soigner les femmes dans les cliniques de santé; 

• Femmes participant à la prise de décision dans le village ; 

• Gagner sa vie sans discrimination : même salaire pour le même travail ; 

• Accès à l’éducation et à la formation des adultes ; 

• Accès à l’eau potable à moins de 15 minutes de marche ; 

• Accès aux protéines animales trois fois par semaine ; 

• Prendre deux repas par jour ; 

• Accès aux ressources naturelles à moins d’une heure de marche du domicile ; 

• Utilisation de foyers améliorés ou économes en combustible ; 

• Possession de poulets vivants. 

Ces éléments permettent de faciliter la comparaison des résultats entre différentes zones d’étude, 

tout en intégrant des dimensions spécifiques telles que les enjeux de genre, la sécurité 

alimentaire, l’accès aux ressources naturelles et les conditions de vie. 

La liste finale ainsi constituée a servi de base pour l’élaboration du questionnaire BNS, administré 

lors de la phase d’enquête auprès des ménages. 

3.2.1.3 ENQUÊTE AUPRÈS DES MÉNAGES  

Dans un second temps, une enquête « ménage » a été réalisée afin d’évaluer le niveau d’accès 

des ménages aux différents biens et services identifiés lors des étapes précédentes.  

Lors de l’entretien, les ménages étaient interrogés, pour chaque bien ou service de la liste (Annexe 

1), sur deux dimensions distinctes : 

(i) s’ils considéraient cet élément comme une nécessité de base, et 

(ii) s’ils possédaient cet élément ou y avaient accès. 

Cette double information constitue un principe central de la méthodologie BNS, puisqu’elle permet 

de distinguer les éléments réellement perçus comme essentiels par la population de ceux qui ne 

le sont pas, et d’adapter ainsi le calcul de l’indicateur de bien-être au contexte local. 
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La collecte des données a été effectuée à l’aide de questionnaires numériques administrés sur 

téléphone portable et enregistrés sur l’application KoboToolbox lors des enquêtes de terrain. Les 

questionnaires utilisés ont été développés par l’assistance technique du programme NaturAfrica.  

Cette méthode permettait une saisie directe des réponses sur le terrain ainsi qu’une centralisation 

des données collectées, limitant les erreurs de saisie et facilitant le traitement ultérieur des 

données. 

Les données collectées permettent ensuite de calculer un indice de bien-être pour chaque ménage. 

Cet indice repose sur la proportion de biens et services considérés comme des nécessités de base 

par la population et auxquels le ménage a effectivement accès. Ainsi, seuls les éléments jugés 

essentiels par une majorité de répondants sont pris en compte dans le calcul, ce qui permet 

d’obtenir un indicateur contextualisé et comparable entre ménages. 

3.2.2 ÉVALUATION DE LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE : SCORE DE CONSOMMATION 

ALIMENTAIRE (SCA) 

La sécurité alimentaire des ménages a été évaluée à l’aide du Score de Consommation Alimentaire 

(SCA), un indicateur développé par le Programme Alimentaire Mondial (WFP, 2024), recommandé 

par l’UE et permettant en théorie d’estimer la diversité et la fréquence de consommation 

alimentaire des ménages.  

Le SCA repose sur la collecte des informations relatives à la consommation alimentaire du ménage 

au cours des sept derniers jours. Dans le cadre de cette étude, les aliments consommés ont été 

relevés à partir d’une grille détaillée comprenant plusieurs catégories adaptées au contexte local, 

notamment : les graines, céréales, racines et tubercules ; les noix et légumes secs ; les légumes 

; les fruits ; les viandes de brousse ; les viandes d’élevage ; le poisson ; les œufs et insectes ; les 

produits laitiers ; les huiles et matières grasses ; ainsi que les produits sucrés. 

Afin de permettre le calcul du SCA selon la méthodologie du PAM, ces différentes catégories ont 

ensuite été regroupées en huit groupes alimentaires standard. En particulier, les différentes 

sources de protéines animales (viande de brousse, viande d’élevage, poisson, œufs et insectes) 

ont été regroupées au sein d’un même groupe « produits d’origine animale ». 

Pour chaque groupe alimentaire, le nombre de jours de consommation au cours des sept derniers 

jours a été enregistré. Chaque groupe a ensuite été pondéré selon les coefficients définis par le 

PAM, reflétant leur valeur nutritionnelle relative. Le Score de Consommation Alimentaire a été 

calculé en multipliant la fréquence de consommation de chaque groupe par son coefficient de 

pondération, puis en additionnant les valeurs obtenues (WFP, 2024). 

La collecte des données a été réalisée à l’aide de fiches de suivi alimentaire distribuées aux 

ménages. Lors d’une première visite, les enquêteurs ont expliqué aux participants le 



24 
 

fonctionnement de ces fiches, en les invitant à enregistrer quotidiennement les aliments 

consommés pendant une période de sept jours. À l’issue de cette période, les enquêteurs sont 

retournés dans les ménages afin de récupérer les fiches et de vérifier les informations renseignées. 

Cette méthode permet de limiter les biais de mémoire associés aux enquêtes rétrospectives et 

d’améliorer la précision des données collectées (Naska et al., 2017). 

Les données ainsi recueillies ont permis de calculer le Score de Consommation Alimentaire pour 

chaque ménage. Sur base de ce score, les ménages ont été classés selon différents niveaux de 

sécurité alimentaire (faible, limite ou acceptable), conformément aux seuils définis par le PAM. 

3.2.3 PROFIL SOCIO-ÉCONOMIQUE DES MÉNAGES  

En complément des indicateurs de bien-être (BNS) et de sécurité alimentaire (SCA), un module 

spécifique du questionnaire a été consacré à la caractérisation du profil socio-économique des 

ménages enquêtés. L’objectif de cette étape est de mieux comprendre les caractéristiques des 

ménages et de contextualiser les résultats obtenus pour les différents indicateurs. 

Les informations recueillies s’articulent autour de trois dimensions principales : les caractéristiques 

du chef de ménage, la composition du ménage et les activités économiques. 

Dans un premier temps, des données ont été collectées afin de caractériser le chef de ménage, 

considéré comme principal répondant lors de l’enquête. Les variables enregistrées portent 

notamment sur l’âge, l’ancienneté dans le village, le genre, l’appartenance ethnique, la religion 

ainsi que le niveau d’éducation. Ces variables permettent de situer les ménages dans leur 

environnement social et démographique, et d’identifier d’éventuelles différences de profils entre 

les ménages enquêtés. 

Dans un second temps, la structure du ménage a été documentée afin de mieux appréhender sa 

composition. Les données collectées permettent de distinguer le nombre d’adultes et d’enfants au 

sein du ménage, offrant ainsi une lecture des charges démographiques et du potentiel de main-

d’œuvre disponible. Des informations complémentaires ont également été recueillies concernant 

la présence de l’époux ou de l’épouse du chef de ménage dans le ménage ainsi que son niveau 

d’éducation. 

Enfin, une attention particulière a été portée aux activités génératrices de revenus des ménages. 

Les répondants ont été interrogés sur l’existence de sources de revenus monétaires régulières, en 

complément des activités de subsistance telles que l’agriculture, la chasse, la pêche ou la 

cueillette. L’ensemble des activités contribuant aux revenus du ménage a été identifié, puis classé 

par ordre d’importance afin de mieux comprendre la structure économique des ménages. 
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Des informations supplémentaires ont été collectées concernant la possession de champs agricoles 

ainsi que la régularité des revenus au cours de l’année, permettant d’appréhender la stabilité 

économique des ménages. Enfin, la perception des ménages quant à l’impact potentiel des 

activités du projet sur leurs revenus a également été documentée. 

L’ensemble de ces informations permet de dresser un profil socio-économique détaillé des 

ménages enquêtés. Ces variables sont mobilisées dans l’analyse afin de comparer les 

caractéristiques des ménages bénéficiaires et témoins, et d’examiner dans quelle mesure certains 

facteurs socio-économiques, tels que la composition du ménage, les activités économiques ou la 

stabilité des revenus, sont associés aux niveaux de bien-être et de sécurité alimentaire observés. 

3.3 TRAITEMENT DES DONNÉES 

3.3.1 CALCUL DES INDICATEURS  

3.3.1.1 CALCUL DU SCORE DE BIEN ÊTRE (BNS) 

Le calcul de l’indice de bien-être repose sur la méthodologie présentée dans le guide 2.0 du BNS 

(Detoeuf et al., 2020), qui vise à mesurer dans quelle mesure les ménages ont accès aux biens 

et services considérés comme essentiels par leur propre communauté. 

Dans un premier temps, pour chaque bien ou service de la liste, un poids (%) a été attribué. Ce 

poids correspond à la proportion de répondants ayant identifié cet élément comme une nécessité 

de base lors de l’enquête. Conformément aux recommandations méthodologiques, les éléments 

retenus pour la suite des calculs correspondent à ceux identifiés comme des nécessités de base 

par une majorité de la population (pondération supérieure à 50 %). 

Dans un second temps, pour chaque ménage, l’accès aux différents biens et services retenus a 

été codé sous forme binaire (1 = accès ou possession, 0 = absence). Le score du ménage est 

alors obtenu en multipliant, pour chaque élément, cette variable d’accès par le poids associé, puis 

en sommant l’ensemble des valeurs obtenues. Ce calcul permet d’accorder davantage 

d’importance aux éléments jugés les plus essentiels par la communauté.  

𝐵𝑁𝑆𝑏𝑟𝑢𝑡 = ∑ (𝐴𝑖 × 𝑃𝑖)
𝑛

𝑖=1
 

où Ai correspond à la variable d’accès au bien ou service i (0 = absence ; 1 = accès) et Pi au poids 

attribué à cet élément selon la proportion de répondants l’ayant identifié comme une nécessité de 

base. 
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Afin de rendre les scores comparables entre ménages, un score maximum théorique est calculé 

en additionnant les poids de l’ensemble des biens et services retenus. Le score final du ménage 

est ensuite normalisé en divisant son score observé par ce score maximum. 

𝐵𝑁𝑆 𝑓𝑖𝑛𝑎𝑙 =  
𝐵𝑁𝑆𝑏𝑟𝑢𝑡

∑ 𝑃𝑖
𝑛
𝑖=1

 

L’indice de bien-être obtenu est ainsi compris entre 0 et 1 (ou exprimé en pourcentage), une 

valeur plus élevée indiquant un meilleur accès aux nécessités de base telles que définies par la 

population locale. 

3.3.1.2 CALCUL DU SCORE DE CONSOMMATION ALIMENTAIRE (SCA) 

Le Score de Consommation Alimentaire (SCA) a été calculé à partir des données de consommation 

recueillies sur une période de sept jours. Pour chaque groupe alimentaire, le nombre de jours de 

consommation pour chaque ménage a été renseigné, avec une valeur comprise entre 0 et 7. 

Le score de chaque ménage a ensuite été calculé en appliquant à chaque groupe alimentaire un 

coefficient de pondération reflétant sa valeur nutritionnelle relative. Ces coefficients sont ceux 

établis par le PAM (WFP, 2024) et sont présentés dans le Tableau 1. Le score final correspond à 

la somme des fréquences de consommation pondérées pour l’ensemble des groupes alimentaires. 

Tableau 1 : Groupes alimentaires et coefficients de pondération utilisés pour le calcul du Score de Consommation 

Groupes alimentaires Poids 

Les graines, céréales, 

racines et tubercules  

2 

 

Les noix et légumes secs  3 

Les légumes 1 

Les fruits  1 

Les viandes de brousse, 

viandes d’élevage, 

poisson, œufs et insectes  

4 

Les produits laitiers  4 

Les huiles et matières 

grasses  

0.5 

Les produits sucrés 0.5 
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Les valeurs obtenues ont ensuite été utilisées pour classer les ménages selon leur niveau de 

consommation alimentaire, sur la base des seuils standards du SCA définis par le PAM (WFP, 

2024) présentés dans le Tableau 2. Trois catégories ont été distinguées : une consommation 

alimentaire pauvre, une consommation limite et une consommation acceptable. 

Tableau 2 : Seuils de classification du Score de Consommation Alimentaire (SCA) 

Catégories Seuils 

Consommation alimentaire 

pauvre 

0-21 

Consommation alimentaire limite  21.5-35 

Consommation alimentaire 

acceptable 

35.5-112 

3.3.2 ANALYSE STATISTIQUE  

Les analyses statistiques ont été réalisées à l’aide du logiciel R. Elles ont été conduites en plusieurs 

étapes, combinant des analyses descriptives et inférentielles. 

Dans un premier temps, une analyse descriptive des données a été effectuée afin de caractériser 

l’échantillon et les principales variables d’intérêt. Des statistiques de tendance centrale (moyenne, 

médiane) et de dispersion (écart-type, quartiles) ont été calculées pour les variables quantitatives, 

notamment les scores BNS et SCA. La distribution de ces indicateurs a également été examinée 

à l’aide de représentations graphiques. 

Dans un second temps, des comparaisons ont été réalisées entre les ménages bénéficiaires et 

témoins afin d’identifier d’éventuelles différences de conditions de vie. Pour les variables 

quantitatives, des tests t de Welch ont été utilisés afin de comparer les moyennes entre groupes. 

Ce test a été privilégié en raison de la taille réduite de l’échantillon et de son caractère plus robuste 

lorsque les variances entre groupes peuvent différer. Pour les variables qualitatives, des tests du 

chi carré ont été utilisés afin d’évaluer les associations entre variables catégorielles. Lorsque les 

effectifs attendus étaient insuffisants, des tests exacts de Fisher ont été privilégiés. 

Enfin, des analyses complémentaires ont été menées afin d’explorer les relations entre les 

différentes variables. Des coefficients de corrélation de Pearson ont été calculés afin d’examiner 

les liens entre BNS et SCA ainsi qu’entre les indicateurs et certaines variables socio-économiques. 

Des modèles de régression linéaire multiple ont également été estimés afin d’identifier les facteurs 

susceptibles d’influencer ces indicateurs, en intégrant notamment des variables liées au profil 

socio-démographique et aux activités économiques des ménages.  
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L’ensemble de ces analyses a été réalisé avec un seuil de significativité fixé à 5 %, permettant 

d’évaluer la robustesse statistique des résultats obtenus. 

4. RÉSULTATS  

4.1 DESCRIPTION DE L’ÉCHANTILLION  

4.1.1 RÉPARTITION DES MÉNAGES PAR VILLAGE  

Tableau 3 : Répartition des ménages enquêtés selon le statut et le village 

 Mamidie Mbabiri Mbouga Ondjeye Total 

Bénéficiaire  7 6 3 2 18 

Témoin 3 6 9 4 22 

Total 10 12 12 6 40 

Les ménages enquêtés sont répartis entre quatre villages de la zone d’étude : Mamidie, Mbabiri, 

Mbouga et Ondjeye. La distribution des bénéficiaires et des témoins varie selon les villages 

(tableau 3), avec une proportion plus importante de bénéficiaires à Mamidie, tandis que les 

ménages témoins sont davantage représentés à Mbouga. Le village de Mbabiri présente quant à 

lui une répartition équilibrée entre les deux groupes. 

Cette répartition permet d’intégrer différents contextes locaux dans l’analyse des indicateurs de 

bien-être et de consommation alimentaire, tout en assurant la présence de ménages 

bénéficiaires et témoins au sein des différents villages étudiés. 

4.1.2 DISTRIBUTION DES SCORES BNS ET SCA  

Tableau 4 : Statistiques descriptives des scores de BNS et de SCA 

Indicateur Min Q1 Médiane Moyenne Q3 Max 

BNS 0.235 0.372 0.471 0.472 0.566 0.785 

SCA 31.5 54.0 63.5 65.438 76.875 97.5 

L’analyse descriptive, présentée dans le tableau 4, met en évidence des différences de distribution 

entre les deux indicateurs. Le BNS présente une dispersion plus limitée que le SCA, avec une 

moyenne et une médiane très proches, ce qui signifie que les ménages présentent des niveaux 

de bien-être relativement proches les uns des autres. 

À l’inverse, le SCA présente une variabilité plus importante, avec des valeurs comprises entre 31,5 

et 97,5, traduisant une plus grande hétérogénéité des situations alimentaires entre ménages. 

Selon les seuils standards de la PAM utilisés pour le SCA (WFP, 2024), la quasi-totalité des 

ménages se situe dans la catégorie de consommation alimentaire « acceptable » (SCA > 35,5). 
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Une seule observation présente un score correspondant à une situation de consommation 

alimentaire limite (31,5), tandis qu’aucun ménage ne se situe dans la catégorie de consommation 

alimentaire pauvre. 

4.2 COMPARAISON ENTRE BÉNÉFICIARE ET TÉMOIN  

4.2.1 COMPARAISON DES SCORES BNS ET SCA  

Tableau 5 : Comparaison des scores moyens de BNS et de SCA selon le statut 

Indicateur Bénéficiaires Témoins p-value 

BNS 0.490 ± 0.163 0.458 ± 0.149 0.535 

SCA 65.778 ± 14.4 65.159 ± 15.9 0.898 

Les résultats montrent des moyennes légèrement plus élevées chez les bénéficiaires pour le BNS 

et le SCA (tableau 5). Toutefois, les tests de comparaison de moyennes ne mettent en évidence 

aucune différence statistiquement significative entre les deux groupes. 

Ces résultats indiquent qu’au moment de l’enquête, les bénéficiaires et les témoins présentent 

des niveaux de bien-être et de consommation alimentaire globalement comparables. 

4.2.2 COMPARAISON DES CARACTÉRISTIQUES SOCIO-DÉMOGRAPHIQUES 

Tableau 6 : Comparaison des caractéristiques socio-démographiques selon le statut 

Variable Bénéficiaires Témoins p-value 

Âge moyen 39.4 ± 17.8 44.6 ± 15.3 0.336 

Adultes avec revenu 2.00 ± 0.97 2.27 ± 1.03 0.396 

Genre 39% F / 61% H 36% F / 64% H 1.000 

Revenu régulier 33% Oui 45% Oui 0.650 

Résidence permanente 89% Oui 82% Oui 0.673 

Niveau scolaire 61% secondaire ou plus 55% secondaire ou plus 0.755 

Stabilité des revenus 11% stable 32% stable 0.149 

Les résultats montrent quelques écarts entre bénéficiaires et témoins, notamment pour l’âge 

moyen, le nombre d’adultes contribuant aux revenus et la stabilité déclarée des revenus (tableau 

6). Les bénéficiaires apparaissent en moyenne légèrement plus jeunes et présentent une 

proportion plus faible de revenus stables que les témoins. 

Toutefois, aucune des différences observées n’est statistiquement significative. Les deux 

groupes apparaissent donc globalement comparables sur les principales caractéristiques socio-

démographiques analysées.  
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4.3 RELATION ENTRE BNS ET SCA 

4.3.1 REPRÉSENTATION GRAPHIQUE DE LA RELATION ENTRE BNS ET SCA 

La relation entre le BNS et le SCA a été examinée à l’aide d’un nuage de points (figure 1), 

permettant de visualiser la distribution conjointe des deux indicateurs. 

 

Figure 1 : Nuage de points illustrant la relation entre le score de bien-être (BNS) et le score de consommation 

alimentaire (SCA) chez les ménages bénéficiaires et témoins. Les lignes représentent les régressions linéaires ajustées 

pour chaque groupe. 

L’observation du graphique de la figure 1 suggère des tendances différentes selon le statut des 

ménages. Chez les bénéficiaires, une légère tendance positive entre le BNS et le SCA semble se 

dégager, tandis qu’aucune relation claire n’apparaît chez les témoins, dont la droite de tendance 

reste relativement stable. 

Dans l’ensemble, les observations demeurent fortement dispersées dans les deux groupes, 

traduisant une importante variabilité entre ménages et suggérant une relation globalement limitée 

entre les deux indicateurs. 

4.3.2 CORRÉLATION ENTRE LES DEUX INDICATEURS  

Le coefficient de corrélation de Pearson met en évidence une relation positive mais faible entre le 

BNS et le SCA à l’échelle de l’ensemble de l’échantillon (r = 0,20 ; p = 0,209). 

Les résultats suggèrent également des différences entre bénéficiaires et témoins. Chez les 

bénéficiaires, la relation entre les deux indicateurs apparaît plus marquée (r = 0,43), tandis qu’elle 
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est quasi inexistante chez les témoins (r = 0,02). Toutefois, ces corrélations ne sont pas 

statistiquement significatives (p = 0,073 chez les bénéficiaires ; p = 0,930 chez les témoins), ce 

qui invite à interpréter ces résultats avec prudence compte tenu de la taille limitée de l’échantillon. 

4.4 FACTEURS ASSOCIÉS AU SCA  

4.4.1 EFFET DE L’ÂGE 

L’analyse de la relation entre l’âge et le score de consommation alimentaire met en évidence une 

corrélation négative significative (r = -0,60 ; p < 0,001). Ce résultat indique que les répondants 

les plus âgés tendent à être associés à des scores de consommation alimentaire plus faibles. 

 

Figure 2 : Relation entre l’âge du répondant et le score de consommation alimentaire (SCA). La ligne représente la 

régression linéaire ajustée. 

L’observation du graphique de la figure 2 confirme cette tendance négative : les scores de 

consommation alimentaire diminuent globalement lorsque l’âge du répondant augmente. La 

dispersion des observations montre toutefois que l’âge ne suffit pas, à lui seul, à expliquer 

l’ensemble des variations du SCA entre les ménages. 

4.4.2 VARIABLES SOCIO-ÉCONOMIQUES ASSOCIÉES AU SCA  

L’analyse met en évidence une différence significative du SCA selon le niveau scolaire du 

répondant. Les individus ayant un niveau d’enseignement secondaire ou supérieur présentent un 

score moyen de consommation alimentaire plus élevé (70,3) que ceux ayant un niveau primaire 

ou aucun niveau scolaire (58,9). Cette différence est statistiquement significative (p = 0,014). 
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Le nombre d’adultes contribuant aux revenus du ménage présente également une corrélation 

positive modérée avec le SCA (r = 0,30 ; p = 0,062). Les personnes disposant d’un plus grand 

nombre d’adultes générant des revenus au sein du ménage tendent ainsi à présenter des scores 

de consommation alimentaire plus élevés, bien que cette relation n’atteigne pas le seuil de 

significativité statistique. 

En revanche, aucune association significative n’est observée entre le SCA et le nombre total 

d’activités économiques déclarées (r = 0,18 ; p = 0,279). De même, aucune différence 

significative du SCA n’est observée selon le genre du répondant, la présence d’un revenu régulier 

ou encore la stabilité déclarée des revenus (p > 0,05). 

Ces résultats suggèrent que certaines caractéristiques socio-économiques, notamment le niveau 

scolaire et la contribution économique des adultes du ménage, pourraient influencer les conditions 

de consommation alimentaire, bien que ces associations restent relativement limitées dans 

l’échantillon étudié. 

4.4.3 EFFET DU VILLAGE  

L’analyse du score de consommation alimentaire selon les villages met en évidence des différences 

entre les localités étudiées. Une analyse de variance (ANOVA) montre que les scores moyens de 

consommation alimentaire varient significativement d’un village à l’autre (p < 0,001). 

Le village de Mbabiri présente le score moyen de consommation alimentaire le plus élevé (76,1), 

tandis que Mbouga présente le score moyen le plus faible (52,4). Les scores moyens observés à 

Mamidie (68,7) et Ondjeye (66,1) se situent à des niveaux intermédiaires (figure 3). 

 

Figure 3 : Distribution du score de consommation alimentaire (SCA) selon les villages étudiés. Les boîtes représentent 

les quartiles de distribution, la ligne centrale correspond à la médiane et les points représentent les observations 

individuelles. 
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Les comparaisons post-hoc de Tukey montrent que le SCA moyen de Mbouga est significativement 

plus faible que celui de Mbabiri (p < 0,001) ainsi que celui de Mamidie (p = 0,015). Aucune autre 

différence significative n’est observée entre les villages. 

Ces résultats suggèrent l’existence de disparités locales importantes dans les conditions de 

consommation alimentaire au sein de la zone d’étude, certaines localités apparaissant plus 

défavorisées que d’autres. 

4.4.4 MODÈLE MULTIVARIÉ 

Afin d’examiner les facteurs associés au score de consommation alimentaire en tenant compte 

simultanément de plusieurs variables explicatives, un modèle de régression linéaire multiple a été 

réalisé. Le modèle inclut l’âge du répondant, le niveau scolaire ainsi que le nombre d’adultes 

contribuant aux revenus du ménage. 

Tableau 7 : Résultats du modèle de régression linéaire multiple expliquant le score de consommation alimentaire (SCA). 

Variable Coefficient Erreur Standard p-value 

Intercept 77.58 8.77 < 0.001 

Âge  -0.49 0.14 < 0.001 

Niveau scolaire : 

secondaire ou 

plus  

2.25 4.47 0.618 

Nombres 

d’adultes 

contribuant aux 

revenus  

3.34 1.93 0.092 

R² ajusté = 0,368 ; p-value globale du modèle < 0,001 

Le modèle apparaît globalement significatif (p < 0,001) et explique environ 37 % de la variance 

observée du SCA. 

Dans ce modèle, seul l’âge demeure significativement associé au SCA. À niveau scolaire et nombre 

d’adultes contribuant aux revenus équivalents, une augmentation d’une année de l’âge du 

répondant est associée à une diminution moyenne d’environ 0,5 point du score de consommation 

alimentaire. 

Le niveau scolaire ne reste plus significativement associé au SCA après prise en compte des autres 

variables du modèle, suggérant que l’effet observé dans les analyses simples pourrait être 

partiellement lié à d’autres caractéristiques socio-économiques. 
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Le nombre d’adultes contribuant aux revenus présente quant à lui une tendance positive, sans 

atteindre le seuil de significativité statistique. 

4.5 RÉSULTATS RELATIFS AU BNS 

4.5.1 NÉCESSITÉS DE BASE ET NIVEAUX DE POSSESSION 

Les résultats des enquêtes ménages du BNS mettent en évidence des écarts importants entre le 

caractère essentiel attribué à certains biens et services par les populations et leur niveau réel de 

possession ou d’accès au sein des ménages (Annexe 2). Les éléments les plus fréquemment 

possédés concernent principalement les équipements du quotidien et les besoins de base, tels que 

les casseroles, les matelas, les machettes ou encore les téléphones portables. Une grande partie 

des ménages déclare également avoir accès à certains besoins considérés comme essentiels, 

notamment les repas quotidiens, l’école pour les enfants ou encore l’eau potable. 

À l’inverse, plusieurs éléments considérés comme essentiels par une large majorité des 

répondants restent accessibles à une proportion plus limitée des ménages enquêtés. Cette 

situation est notamment observable pour l’accès à l’électricité, à un emploi salarié stable, aux 

moyens de déplacement, aux services de santé ou encore à certains équipements domestiques. 

Ces résultats traduisent ainsi l’importance accordée par les populations à certains services et 

infrastructures modernes, malgré des conditions d’accès encore relativement limitées dans les 

villages étudiés. 

4.5.2 EFFET DES ACTIVITÉS ÉCONOMIQUES 

L’analyse des activités économiques met en évidence une association entre certaines activités 

génératrices de revenus monétaires et le niveau de BNS. 

La présence d’une activité commerciale est associée à un niveau de BNS significativement plus 

élevé. Les ménages déclarant une activité de commerce présentent un score moyen de BNS de 

0,531, contre 0,384 pour ceux ne déclarant pas cette activité (p = 0,002). 

De manière similaire, les ménages impliqués dans les sociétés d’exploitation forestière présentent 

également un score moyen de BNS plus élevé (0,621 contre 0,441) et cette différence apparaît 

statistiquement significative (p = 0,005). 

Afin de mieux synthétiser ces résultats, une variable regroupant les activités dites « monétarisées 

» a été construite à partir des deux principales activités économiques déclarées par les 

répondants. Les ménages ont été considérés comme exerçant une activité monétarisée lorsque le 

commerce ou une activité liée aux sociétés d’exploitation forestière figurait parmi ces deux 

principales activités. 
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Les ménages disposant d’au moins une activité monétarisée parmi leurs deux principales activités 

économiques présentent un score moyen de BNS significativement plus élevé (0,572) que les 

autres ménages (0,391) (p < 0,001). 

 

Figure 4 : Distribution de l’indice de bien-être (BNS) selon la présence d’au moins une activité monétarisée parmi les 

deux principales activités économiques déclarées. Les boîtes représentent les quartiles de distribution, la ligne 

centrale correspond à la médiane et les points représentent les observations individuelles. 

Le graphique met en évidence des valeurs globalement plus élevées du BNS chez les ménages 

disposant d’au moins une activité monétarisée importante. Une certaine dispersion des scores 

demeure toutefois visible dans les deux groupes, traduisant une hétérogénéité des situations de 

bien-être au sein des ménages étudiés. 

En revanche, aucune différence significative du BNS n’est observée selon les autres activités de 

subsistance étudiées, telles que l’agriculture, la pêche, la chasse ou la cueillette (p > 0,05). 

Ces résultats suggèrent que les ménages dont les principales activités économiques incluent des 

activités génératrices de revenus monétaires présentent globalement de meilleures conditions de 

bien-être dans le contexte étudié. 

4.5.3 AUTRES VARIABLES SOCIO-DÉMOGRAPHIQUES 

En dehors des différences observées selon certaines activités économiques, peu d’associations 

significatives sont mises en évidence entre le BNS et les autres variables socio-démographiques 

étudiées. 
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Aucune corrélation statistiquement significative n’est observée entre le BNS et l’âge du répondant 

(r = -0,23 ; p = 0,159), le nombre d’adultes contribuant aux revenus du ménage (r = 0,09 ; p = 

0,565) ou encore le nombre total d’activités économiques déclarées (r = 0,06 ; p = 0,716). 

De même, aucune différence significative du BNS n’est mise en évidence selon le genre du 

répondant, le niveau scolaire, la présence d’un revenu régulier, la stabilité déclarée des revenus 

ou encore le village de résidence (p > 0,05). 

Ces résultats suggèrent que les variations du BNS observées dans l’échantillon semblent 

davantage liées au type d’activités économiques exercées qu’aux caractéristiques socio-

démographiques générales des répondants. 

5. DISCUSSION 

5.1 COMPARABILITÉ DES GROUPES BÉNÉFICIAIRES ET TÉMOINS 

Avant d’interpréter les résultats obtenus pour le BNS et le SCA, il apparaît pertinent d’examiner 

la comparabilité des groupes bénéficiaires et témoins. En effet, l’évaluation des effets potentiels 

du projet repose sur l’hypothèse que ces deux groupes présentent des caractéristiques similaires 

avant que les interventions ne produisent des effets mesurables (Gertler et al., 2016). 

Les analyses réalisées ne mettent en évidence aucune différence significative entre les 

bénéficiaires et les témoins, tant pour les scores de BNS et de SCA que pour les principales 

caractéristiques socio-démographiques étudiées. Ce résultat apparaît cohérent au regard du stade 

d’avancement du projet, la collecte ayant été réalisée au début de la mise en œuvre des activités, 

avant que des effets mesurables ne soient attendus. 

Dans une perspective de suivi-évaluation, cette situation constitue un élément favorable. La 

proximité observée entre les deux groupes suggère qu’ils pourront servir de base de comparaison 

pertinente lors des futures phases de suivi. Les éventuelles évolutions observées pourront ainsi 

être interprétées avec davantage de confiance quant à leur lien potentiel avec les interventions 

mises en œuvre (Ravallion, 2005 ; Gertler et al., 2016). 

5.2 FACTEURS ASSOSCIÉS AU BNS ET AU SCA  

5.2.1 INFLUENCE DE L’ÂGE SUR LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE 

Les analyses réalisées mettent en évidence une relation négative significative entre l’âge du 

répondant et le score de consommation alimentaire. Ainsi, les ménages associés à des répondants 

plus âgés tendent à présenter des scores de consommation alimentaire plus faibles. Cette relation 

est également confirmée par le modèle de régression linéaire, dans lequel l’âge apparaît comme 

un facteur significatif du SCA. 
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Les résultats obtenus rejoignent ceux de Blaney et al. (2009), qui mettent en évidence une 

vulnérabilité nutritionnelle accrue chez les populations âgées en contexte rural. Dans cette étude 

menée dans des communautés rurales situées au sein d’une aire protégée au Gabon, les auteurs 

montrent notamment que les personnes âgées figurent parmi les groupes les plus touchés par la 

sous-nutrition, avec environ 26 % d’entre elles présentant un indice de masse corporelle 

insuffisant. 

Plusieurs hypothèses peuvent être avancées afin d’interpréter cette relation. Dans les contextes 

forestiers ruraux, les moyens de subsistance reposent en grande partie sur des activités 

nécessitant une importante mobilisation physique, telles que l’agriculture, la chasse, la pêche ou 

encore la collecte de ressources naturelles (Hladik et al., 1996 ; Reyes-García et al., 2019). La 

plupart de ces activités impliquent des déplacements à pied parfois sur de longues distances. Or, 

une étude basée sur le suivi GPS de chasseurs-cueilleurs Hadza a montré que la distance 

quotidienne parcourue suit une courbe en U inversé avec l'âge, avec un déclin marqué après 60 

ans chez les hommes (Wood et al., 2021). Le vieillissement peut dès lors entraîner une diminution 

progressive des capacités physiques et fonctionnelles nécessaires à ces activités, limitant 

potentiellement l’accès à certaines ressources alimentaires et influençant la diversité de 

l’alimentation des ménages (Braimah & Rosenberg, 2022). Cette vulnérabilité peut être renforcée 

par des situations de pauvreté, d’isolement ou de faible accès aux mécanismes de protection 

sociale fréquemment observées chez les populations âgées en milieu rural africain (Nangia, 2016). 

Des différences générationnelles dans les pratiques alimentaires pourraient également contribuer 

à expliquer cette relation. Certaines recherches montrent que les personnes plus âgées tendent à 

conserver des habitudes alimentaires plus traditionnelles et parfois moins diversifiées, tandis que 

les générations plus jeunes sont davantage enclines à la diversification des modes de 

consommation et aux circuits marchands (Kong et al., 2022).  

Certaines études suggèrent également que les ménages dirigés par des personnes plus âgées 

peuvent présenter une moindre capacité d’adaptation aux transformations économiques ou à 

l’adoption de nouvelles pratiques agricoles, ce qui peut influencer leur sécurité alimentaire (Sileshi 

et al., 2023). 

Ces résultats doivent néanmoins être interprétés avec prudence. L’âge du répondant ne peut être 

considéré comme une cause directe de la diminution du SCA, et d’autres facteurs non mesurés 

peuvent également influencer cette relation.  
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5.2.2 INFLUENCE DES ACTIVITÉS ÉCONOMIQUES SUR LE BIEN ÊTRE  

Les ménages impliqués dans des activités monétarisées, telles que le commerce ou le travail au 

sein des sociétés forestières, présentent en moyenne des scores de BNS plus élevés. Ce résultat 

suggère que l’intégration à l’économie monétaire joue potentiellement un rôle important dans 

l’amélioration de certaines dimensions du bien-être mesurées par le BNS.  

L’accès à des revenus monétaires peut notamment faciliter l’acquisition de biens et de services 

considérés comme essentiels dans le cadre du BNS, comme certains équipements domestiques, 

les dépenses liées à la santé, à l’éducation ou encore à l’habitat (Onguka et al., 2024). Dans cette 

perspective, le BNS apparaît sensible aux capacités économiques des ménages et à leur niveau 

d’intégration dans les circuits marchands (L’Roe et al., 2023b ; Savage et al., 2024). 

Cette tendance rejoint plusieurs travaux montrant que les revenus non agricoles ou 

complémentaires contribuent fréquemment à réduire certaines formes de vulnérabilité 

économique en milieu rural africain (Babatunde & Qaim, 2010 ; Sileshi et al., 2023). Les activités 

monétarisées peuvent également constituer une stratégie de sécurisation face aux aléas 

environnementaux ou aux variations saisonnières des ressources naturelles (Reardon, 1997). Des 

travaux réalisés à partir d’enquêtes BNS dans les forêts d’Ituri en République démocratique du 

Congo montrent également que les ménages dont les moyens de subsistance reposent moins 

directement sur les ressources naturelles et davantage sur des activités monétarisées, comme le 

commerce ou les emplois salariés, présentent généralement des niveaux de bien-être plus élevés 

(Onguka et al., 2024). 

Cependant, cette amélioration du bien-être ne semble pas s’accompagner d’une augmentation 

significative du score de consommation alimentaire.  

Dans les contextes forestiers ruraux, l’accès à l’alimentation dépend par ailleurs largement des 

ressources directement disponibles dans l’environnement local. Des ménages relativement peu 

intégrés à l’économie marchande peuvent ainsi maintenir certaines formes de sécurité alimentaire 

grâce à la chasse, à la pêche, à la cueillette ou à l’agriculture vivrière (Froment et al., 1996 ; 

Koppert et al., 1996). À l’inverse, une plus forte dépendance aux marchés alimentaires ne garantit 

pas nécessairement une meilleure diversité alimentaire (Pagezy, 1996 ; Redford, 1996). 

Ces éléments semblent traduire la coexistence de plusieurs logiques économiques au sein des 

ménages étudiés, combinant économie de subsistance et intégration progressive aux circuits 

monétaires (Mahonya et al., 2019). Ils montrent également que les dimensions matérielles et 

alimentaires du bien-être ne progressent pas nécessairement de manière parallèle dans les 

contextes forestiers ruraux (Schaafsma & Gross-Camp, 2021 ; L’Roe et al., 2023b). 



39 
 

Ces interprétations doivent néanmoins être considérées avec prudence. Les revenus des ménages 

n’ont pas été mesurés de manière détaillée dans le cadre de cette étude, et les catégories 

d’activités mobilisées restent relativement larges.  

5.2.3 DIVERSIFICATION DES STRATÉGIES DE SUBSISTANCE  

Contrairement à ce que suggèrent de nombreux travaux sur les stratégies de subsistance en 

milieu rural, aucune relation significative n’a été observée entre le nombre total d’activités 

exercées par les ménages et les indicateurs de bien-être et de sécurité alimentaire étudiés (Ellis, 

1998 ; Reardon, 1997 ; Barrett et al., 2001). 

Dans les contextes forestiers ruraux, les ménages combinent fréquemment plusieurs activités 

telles que l’agriculture, la chasse, la pêche, la cueillette, les petits commerces ou encore certaines 

activités salariées. Cette combinaison d’activités apparaît comme une caractéristique structurelle 

des économies rurales forestières, dans lesquelles les ménages associent fréquemment ressources 

naturelles, activités de subsistance et revenus monétaires afin de renforcer leur sécurité 

économique (Mahonya et al., 2019 ; Reyes-García et al., 2019 ; L’Roe et al., 2023b). 

Toutefois, les résultats obtenus suggèrent que le simple nombre d’activités exercées ne suffit pas 

nécessairement à améliorer les niveaux de bien-être ou de sécurité alimentaire des ménages. 

Toutes les activités ne présentent pas le même niveau de stabilité, de rentabilité ou de capacité 

de génération de revenus (Ellis, 1998 ; Muteba Kalala, 2014). Certaines activités peuvent être 

principalement orientées vers l’autoconsommation et participer à la subsistance des ménages, 

sans nécessairement se traduire par une amélioration significative des indicateurs étudiés. 

La diversification des activités peut par ailleurs refléter des situations de vulnérabilité plutôt qu’une 

amélioration des conditions de vie (Barrett et al., 2001). Dans certains contextes ruraux, les 

ménages les plus précaires sont amenés à multiplier les activités afin de compenser l’insuffisance 

ou l’instabilité de leurs ressources principales (Ellis, 1998 ; Barrett et al., 2001).  

Les résultats obtenus semblent ainsi indiquer que la nature des activités exercées joue 

probablement un rôle plus important que leur quantité.  

L’ensemble des résultats présentés dans cette section doit néanmoins être interprété avec 

prudence. La taille réduite de l’échantillon limite la portée généralisable des analyses réalisées et 

peut réduire la capacité à mettre en évidence certaines relations statistiques. Par ailleurs, 

plusieurs variables mobilisées dans cette étude reposent sur des catégories relativement larges 

et ne permettent pas toujours de saisir finement la diversité des situations socio-économiques 

observées au sein des ménages étudiés.  
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5.3 COMPRÉHENSION DES RELATIONS ENTRE LE BNS ET LE SCA  

Les analyses réalisées mettent en évidence une relation faible et non significative entre le BNS et 

le SCA. Bien que ces deux indicateurs soient mobilisés afin d’appréhender les conditions de vie 

des ménages, les résultats obtenus suggèrent qu’ils ne traduisent pas nécessairement les mêmes 

réalités socio-économiques au sein des populations étudiées. 

À première vue, cette absence de relation marquée peut sembler surprenante. Il pourrait en effet 

être attendu que les ménages disposant de meilleures conditions matérielles et d’un meilleur accès 

à certains services présentent également une situation alimentaire plus favorable. Pourtant, les 

résultats observés montrent que cette correspondance n’est pas systématique dans le contexte 

étudié. Certains ménages peuvent présenter un accès relativement limité à certains biens ou 

services considérés comme essentiels dans le cadre du BNS, tout en conservant une alimentation 

relativement diversifiée. À l’inverse, d’autres ménages davantage intégrés à l’économie monétaire 

peuvent ne pas présenter de score alimentaire significativement plus élevé. 

Ces résultats semblent souligner le caractère multidimensionnel du bien-être en contexte forestier 

rural (Schleicher et al., 2018). Dans ce type d’environnement, l’accès à l’alimentation ne dépend 

pas uniquement du niveau de revenu ou de la possession de biens matériels. Elle repose 

également sur l’accès aux ressources naturelles et l’état de celles-ci (Gillet et al., 2015), aux 

pratiques de chasse, de pêche, de cueillette ou encore à l’agriculture vivrière (Hladik et al., 1996 ; 

Schleicher et al., 2018). Ainsi, des ménages disposant de faibles niveaux d’équipement matériel 

peuvent néanmoins maintenir certaines formes de sécurité alimentaire grâce à leur 

environnement et à leurs stratégies locales de subsistance (Reyes-García et al., 2019).  

Cette absence de relation forte peut également s’expliquer par les différences de nature et de 

temporalité entre les deux indicateurs. Le SCA repose sur une consommation alimentaire déclarée 

au cours des sept derniers jours et reflète ainsi une situation relativement ponctuelle (WFP, 2024). 

Le BNS s’appuie quant à lui sur l’accès à des biens et services considérés comme essentiels par 

les communautés, traduisant davantage des dimensions structurelles et durables des conditions 

de vie (Davies, 2020). Les deux outils ne mesurent donc ni les mêmes composantes du bien-être, 

ni les mêmes temporalités des dynamiques socio-économiques. 

5.4 LIMITES MÉTHODOLOGIQUES ET INTERPRÉTATION DES INDICATEURS 

5.4.1 LIMITES MÉTHODOLOGIQUES DU SCA 

5.4.1.1 LIMITES LIÉES AU DISPOSITIF DE COLLECTE DES DONNÉES 

La collecte des données nécessaires au calcul du SCA reposait sur des fiches de suivi alimentaire 

déposées auprès des ménages pendant une période de sept jours (WFP, 2024). Lors de la 
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distribution des fiches, les ménages étaient sensibilisés à l’importance de renseigner 

quotidiennement les consommations alimentaires afin de limiter les oublis et de garantir une 

représentation la plus fidèle possible des pratiques alimentaires réelles. 

Dans le cadre de cette étude, plusieurs passages intermédiaires ont été réalisés dans les villages 

au cours de la période d’observation afin de vérifier le bon déroulement du remplissage des fiches. 

Ces visites ont permis d’observer que certains ménages ne complétaient pas les fiches 

quotidiennement, mais reconstituaient plusieurs jours de consommation de manière rétrospective 

ou anticipée. Ces pratiques pouvaient entraîner certaines approximations dans la fréquence 

déclarée de consommation des groupes alimentaires et influencer les scores obtenus. Les 

passages réguliers réalisés sur le terrain ont toutefois permis de corriger partiellement certaines 

de ces erreurs au cours de la collecte. 

Ces observations soulignent également certaines limites potentielles du dispositif dans le cadre 

d’enquêtes réalisées à plus grande échelle, pour lesquelles un suivi intermédiaire régulier des 

ménages apparaît plus difficile à mettre en œuvre. Certaines imprécisions dans le remplissage des 

fiches pourraient alors rester non détectées et influencer la qualité des données collectées. Ces 

limites rejoignent plusieurs travaux ayant mis en évidence les biais de mémoire, les phénomènes 

de reconstruction rétrospective ou encore les effets de fatigue pouvant affecter les enquêtes 

alimentaires reposant sur des dispositifs déclaratifs ou des journaux de suivi alimentaire (Abate 

et al., 2022 ; Brzozowski et al., 2017). 

5.4.1.2 LIMITES LIÉES À LA CONSTRUCTION DU SCA 

Au-delà des difficultés liées à la collecte des données, certaines limites apparaissent également 

dans la structure même du score de consommation alimentaire. Le SCA repose principalement sur 

la fréquence de consommation des différents groupes alimentaires, sans prendre en compte les 

quantités réellement consommées par les ménages. Deux ménages peuvent ainsi obtenir un score 

similaire tout en présentant des apports alimentaires très différents en termes de volumes, de 

diversité nutritionnelle ou de qualité des aliments consommés. 

Cette limite est largement discutée dans la littérature méthodologique sur le SCA. Un même score 

peut correspondre à des apports nutritionnels différents selon les contextes alimentaires, les 

portions consommées ou encore les types précis d’aliments intégrés dans les groupes alimentaires 

considérés (Wiesmann et al., 2009 ; Leroy et al., 2015 ; Marivoet et al., 2019). Utiliser le SCA 

pour comparer des projets différents agissant sur des paysages contrastés dans des communautés 

aux systèmes de productions différents dans des environnements plus ou moins préservés 

apparait donc comme une idée audacieuse. 
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Ainsi, l’absence de prise en compte des quantités consommées constitue une limite importante 

dans l’interprétation du SCA. Des évolutions réelles des pratiques alimentaires ou des apports 

nutritionnels des ménages pourraient ne pas être entièrement visibles à travers le score, tandis 

que des ménages présentant un même niveau de SCA peuvent en réalité connaître des situations 

alimentaires relativement différentes. 

5.4.1.3 SENSIBILITÉ DU SCA AUX VARIATIONS SAISONNIÈRES ET TEMPORELLES 

L’interprétation des variations observées à travers le SCA dépend fortement du contexte temporel 

et saisonnier dans lequel les données sont collectées. Dans le cadre de cette étude, les données 

ont été recueillies en janvier 2026, durant la petite saison sèche.  

Dans les environnements forestiers ruraux, les conditions de vie des ménages restent étroitement 

liées à l’accès aux ressources naturelles et aux variations saisonnières qui influencent la 

disponibilité des ressources alimentaires et économiques (Hladik et al., 1996 ; Reyes-García et 

al., 2019). 

Le SCA repose sur les aliments consommés au cours des sept jours précédant l’enquête (WFP, 

2024). En raison de cette temporalité courte, il apparaît particulièrement sensible aux fluctuations 

récentes de l’accès à l’alimentation, aux variations ponctuelles des ressources disponibles ou 

encore aux modifications temporaires des pratiques de consommation (Tuholske et al., 2020 ; 

Deléglise et al., 2023). 

Dans les contextes étudiés, les activités de chasse, de pêche, de cueillette et d’agriculture vivrière 

occupent une place importante dans les stratégies de subsistance des ménages. Or, la disponibilité 

de ces ressources peut varier selon les saisons, les conditions climatiques, les cycles agricoles ou 

encore les dynamiques écologiques locales. Les communautés locales s’inscrivent ainsi dans des 

calendriers locaux de production influençant les périodes de disponibilité des ressources 

alimentaires et les pratiques de consommation (Waswa et al., 2021).  

Cette sensibilité du SCA aux temporalités locales apparaît particulièrement importante durant les 

périodes dites de « soudure ». Dans les systèmes agricoles saisonniers, cette période correspond 

à l’intervalle séparant l’épuisement progressif des réserves issues de la récolte précédente et 

l’arrivée des nouvelles récoltes. Elle s’accompagne fréquemment d’une diminution de la diversité 

alimentaire, d’une réduction des quantités consommées et du recours à différentes stratégies 

d’adaptation des ménages, telles que la consommation accrue de ressources sauvages, la 

réduction du nombre de repas ou encore certaines mobilités temporaires (Coulibaly, 2011).  

Dans ce contexte, les variations observées dans le SCA peuvent refléter des fluctuations 

saisonnières normales plutôt que des transformations durables des conditions de vie des ménages. 
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Deux enquêtes réalisées à des périodes différentes pourraient ainsi produire des variations du 

score indépendamment de changements socio-économiques réels (Nyangasa et al., 2019).  

5.4.2 LIMITES MÉTHODOLOGIQUES DU BNS 

5.4.2.1 LA PARTICIPATION AUX FOCUS GROUPS 

Le protocole du BNS prévoit l’organisation de quatre focus groups distincts par village selon le 

sexe et les classes d’âge afin de favoriser la liberté d’expression des participants et de prendre en 

compte d’éventuelles différences de perception des besoins entre groupes sociaux (Davies, 2020 

; Onguka et al., 2024). Cette organisation méthodologique vise notamment à limiter certains 

rapports de domination sociale susceptibles d’influencer les échanges au sein des discussions 

collectives (Detoeuf et al., 2020). 

Dans le cadre de cette étude, cette organisation n’a cependant pas toujours pu être respectée. 

Les difficultés de mobilisation observées dans plusieurs villages étaient principalement liées aux 

dynamiques locales de mobilité. Une partie importante de la population était temporairement 

absente au moment des enquêtes, notamment en raison des activités de subsistance réalisées en 

forêt, des déplacements saisonniers ou d’autres activités économiques exercées hors du village. 

Les travaux de Lalou et Delaunay (2015) ainsi que de Kamdem (2020) montrent que les mobilités 

temporaires et saisonnières occupent une place croissante dans les stratégies économiques et les 

modes de vie ruraux en Afrique centrale et subsaharienne. Les populations alternent fréquemment 

entre plusieurs espaces d’activité et de résidence selon les périodes de l’année, les opportunités 

économiques ou les contraintes liées aux systèmes de production locaux. Dans ce contexte, la 

population effectivement présente au sein des villages peut fortement varier selon les périodes 

d’enquête. 

Les difficultés de mobilisation des populations, les absences temporaires des habitants ainsi que 

les écarts entre les structures communautaires prévues par les protocoles méthodologiques et les 

réalités observées sur le terrain sont fréquemment rapportés dans les enquêtes communautaires 

menées en contexte africain (Adeomi, 2024). Les contraintes liées au calendrier des activités 

locales, aux déplacements économiques ou encore à la disponibilité des habitants peuvent 

fortement influencer la composition effective des groupes participant aux enquêtes 

communautaires. 

Ces dynamiques ont parfois fortement réduit le nombre de participants disponibles lors des 

discussions communautaires. Face à ces contraintes, certains focus groups ont dû être réalisés 

avec des effectifs réduits ou en regroupant différentes catégories de participants, notamment des 

personnes jeunes et âgées au sein d’une même discussion. Cette configuration peut avoir 

influencé les échanges et limité l’expression de certains points de vue. Dans des contextes sociaux 
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hétérogènes, les focus groups peuvent en effet être marqués par des rapports de domination 

influençant la prise de parole, certains participants ayant tendance à monopoliser les échanges 

tandis que d’autres expriment plus difficilement leurs perceptions ou adaptent leurs réponses aux 

positions dominantes du groupe (Alinirhu, 2021). Comme le rappellent également White et Pettit 

(2007), les approches participatives peuvent parfois masquer certaines différences internes aux 

communautés et produire une représentation plus homogène des perceptions collectives qu’elles 

ne le sont réellement.  

Par ailleurs, les populations absentes au moment des enquêtes ne constituent pas nécessairement 

un groupe aléatoire. Plusieurs études montrent que les personnes temporairement absentes ou 

difficilement mobilisables dans les enquêtes communautaires présentent parfois des 

caractéristiques socio-économiques différentes des populations présentes, notamment en termes 

d’activités économiques, de mobilité ou de niveau de vie (Kostandova et al., 2024). Dans le cadre 

du BNS, cette situation peut influencer indirectement les biens et services identifiés comme 

essentiels ainsi que les priorités exprimées collectivement. Les résultats obtenus peuvent alors 

davantage refléter les perceptions des populations effectivement présentes au moment des 

enquêtes que celles de l’ensemble de la communauté. 

5.4.2.2 LA CONSTRUCTION DE L’INDICE  

Au-delà des difficultés liées à l’organisation des focus groups, la construction même du BNS 

comporte également une part importante d’interprétation méthodologique. Bien que 

l’identification des biens et services considérés comme essentiels repose sur une démarche 

participative menée avec les communautés locales, la constitution de la liste finale des items 

intégrés à l’indicateur nécessite plusieurs choix réalisés par les enquêteurs ou les équipes de 

recherche. 

Après les discussions communautaires, les différents biens et services proposés par les 

participants doivent être regroupés, sélectionnés et organisés au sein de catégories communes 

afin de construire une version standardisée du questionnaire BNS. Comme le rappellent Davies et 

Smith (1998), reprenant les travaux de Halleröd (1994), les communautés ne définissent pas 

entièrement elles-mêmes les biens considérés comme essentiels, puisque les nécessités sont 

sélectionnées à partir d’un cadre initialement construit par les chercheurs. White et Pettit (2007) 

soulignent également que les approches participatives ne sont jamais totalement neutres et que 

les chercheurs participent eux-mêmes à la construction des catégories et des cadres d’analyse 

mobilisés au cours de la recherche. 

Dans le cadre de cette étude, bien que ces choix aient été réalisés en s’appuyant sur les 

recommandations méthodologiques du BNS et sur les échanges menés lors des focus groups, ils 

introduisent néanmoins une part de subjectivité dans la construction finale de l’indicateur. 



45 
 

La mise en œuvre du BNS implique ainsi des compromis entre l’adaptation locale de l’indicateur 

et la nécessité de standardiser certaines catégories afin de permettre la comparabilité des 

résultats (Davies & Smith, 1998 ; L’Roe et al., 2023b). Cette standardisation peut conduire à 

simplifier certaines réalités locales ou à réduire la diversité des perceptions exprimées lors des 

discussions communautaires (Savage et al., 2024).  

5.4.3 LIMITES LIÉES À LA TAILLE DE L’ÉCHANTILLON  

L’étude repose sur un échantillon relativement restreint de 40 ménages répartis entre ménages 

bénéficiaires et témoins. Cette taille d’échantillon limite la portée statistique des analyses réalisées 

ainsi que la possibilité de mettre en évidence certaines relations ou différences de faible ampleur 

entre les groupes étudiés. 

Les analyses réalisées à partir de petits échantillons apparaissent davantage sensibles aux 

variations aléatoires observées entre individus ou ménages, ce qui peut influencer la stabilité des 

résultats statistiques obtenus (Cao et al., 2024). Dans les études socio-économiques menées en 

contexte de conservation communautaire, la prise en compte de l’hétérogénéité des contextes 

locaux et de la variabilité des situations observées nécessite souvent des échantillons plus larges 

et des comparaisons multi-sites (Salerno et al., 2016).  

Dans ce contexte, certaines tendances observées dans les analyses peuvent ne pas apparaître 

comme statistiquement significatives malgré l’existence possible de différences réelles entre 

ménages. Ces éléments invitent ainsi à interpréter les résultats obtenus avec prudence, en 

considérant le caractère exploratoire des analyses réalisées dans le cadre de cette étude. 

5.5 ENJEUX POUR L’UTILISATION DES INDICATEURS DANS LE CADRE DU PROJET 

NATURAFRICA 

5.5.1 LA DIFFICULTÉ D’ATTRIBUER LES VARIATIONS OBSERVÉES AU PROJET  

L’interprétation des variations observées à travers le BNS et le SCA soulève également la question 

de l’attribution des changements potentiellement observés au projet. Dans les contextes forestiers 

ruraux, les conditions de vie des ménages dépendent d’une combinaison complexe de facteurs 

économiques, environnementaux, sociaux et saisonniers qui dépassent largement le cadre des 

seules interventions mises en œuvre par le projet. 

Les activités de subsistance des ménages restent fortement influencées par les variations 

climatiques, les cycles agricoles, la disponibilité des ressources naturelles, les dynamiques des 

marchés locaux ou encore les mobilités temporaires liées aux activités économiques. Les pratiques 

de chasse, de pêche, de cueillette ou d’agriculture vivrière peuvent ainsi connaître d’importantes 

fluctuations au cours du temps, influençant directement les conditions matérielles et alimentaires 
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des ménages indépendamment des interventions du projet (Reyes-García et al., 2019 ; Waswa et 

al., 2021). 

Dans ce contexte, les variations éventuellement observées dans les scores de BNS ou de SCA ne 

peuvent pas être automatiquement attribuées aux actions du projet. À l'inverse, l'absence de 

variation statistiquement significative ne signifie pas nécessairement qu'aucun effet n'existe. 

Certains changements peuvent rester difficilement détectables en raison de leur faible ampleur, 

d'une temporalité plus longue ou des limites méthodologiques des indicateurs mobilisés. Cette 

difficulté d'attribution est largement discutée dans la littérature sur l'évaluation des projets de 

conservation : Baylis et al. (2015) soulignent la complexité des systèmes socio-écologiques dans 

lesquels ces projets interviennent, tandis que Roe et al. (2015) rappellent que les effets indirects 

ou différés sont fréquents et difficilement mesurables à court terme. 

Ces éléments soulignent la nécessité d’interpréter avec prudence les futures variations observées 

dans les scores de BNS et de SCA. Dans cette perspective, le recours à plusieurs indicateurs 

complémentaires constitue néanmoins un atout, car il permet d’appréhender différentes 

dimensions du bien-être des ménages et d’enrichir l’analyse des effets potentiels du projet. 

5.5.2 LA PERTINENCE DU BNS ET DU SCA AU REGARD DES INTERVENTIONS DU PROJET 

La pertinence du BNS et du SCA doit être replacée dans le contexte spécifique du projet TRIDOM. 

Le projet repose principalement sur des objectifs de conservation de la biodiversité, de 

surveillance territoriale et de gestion durable des concessions forestières (Julve et al., 2025). Les 

interventions directement orientées vers l’amélioration des moyens d’existence des communautés 

locales s’inscrivent principalement dans le troisième axe du projet, consacré au développement 

d’activités économiques durables et à l’intégration des communautés dans les dynamiques de 

gestion forestière. 

Or, les interventions susceptibles d’influencer directement les conditions de vie et la sécurité 

alimentaire des ménages apparaissent ciblées et de portée limitée (notamment budgétaire) au 

regard des autres composantes du projet. Le projet, axé sur la biodiversité, n’a en effet pas pour 

vocation première de s’adresser aux communautés locales. Les effets potentiels sur les scores de 

BNS ou de SCA peuvent ainsi rester modestes, difficiles à détecter statistiquement ou encore 

nécessiter des temporalités plus longues avant de devenir visibles à travers les indicateurs 

mobilisés.  

Cette situation interroge directement la capacité du BNS et du SCA à refléter des évolutions 

significatives dans le cadre de projets dont les interventions socio-économiques directes restent 

limitées. Elle questionne également la pertinence de l’utilisation de ces indicateurs comme outils 

centraux d’évaluation dans des projets principalement orientés vers des objectifs écologiques et 
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de conservation. Comme le soulignent Baylis et al. (2015), l’évaluation d’impact des projets de 

conservation se heurte fréquemment à plusieurs difficultés méthodologiques, notamment la 

multiplicité des objectifs poursuivis, la complexité des dynamiques socio-écologiques locales ainsi 

que la difficulté d’isoler les effets directement attribuables aux interventions mises en œuvre. 

Dans le même sens, Pullin et al. (2013) rappellent que l’évaluation des effets des projets de 

conservation sur le bien-être humain reste particulièrement complexe en raison du caractère 

multidimensionnel des conditions de vie et de la diversité des impacts potentiels produits par les 

aires protégées et les interventions environnementales. 

Par ailleurs, l’intégration du BNS et du SCA dans le cadre logique du projet répond également à 

une volonté plus large d’harmonisation des indicateurs socio-économiques au sein des projets 

financés dans le cadre de l’initiative NaturAfrica. Cette standardisation vise notamment à 

permettre des comparaisons entre projets et à développer des analyses à plus grande échelle. 

Toutefois, les résultats obtenus dans cette étude montrent que l’interprétation de ces indicateurs 

reste fortement dépendante du contexte local dans lequel ils sont mobilisés. Les types 

d’interventions réellement mis en œuvre, l’ampleur des changements attendus ainsi que les 

dynamiques socio-économiques propres aux populations concernées peuvent fortement influencer 

les variations observées. Détecter les variations temporelles de ces indicateurs au sein d’une 

même zone est déjà un enjeu complexe ; parier sur le fait que ces variations seront comparables 

à l’échelle de la vaste étendue géographique couverte par le programme NaturAfrica apparaît 

encore plus incertain. 

Dans ce contexte, la recherche d’une standardisation des indicateurs peut entrer en tension avec 

la nécessité de prendre en compte les spécificités des territoires étudiés. Les évaluations reposant 

sur des indicateurs standardisés peuvent produire des réponses inadéquates lorsqu’elles ne 

reflètent pas les réalités propres aux contextes étudiés (Dawson et al., 2018). 

En définitive, la pertinence du BNS et du SCA dépend étroitement de la nature du projet dans 

lequel ils sont mobilisés. Dans les projets dont l’objectif principal vise l’amélioration directe des 

conditions de vie, des revenus ou de la sécurité alimentaire des populations locales, l’association 

de ces deux indicateurs, malgré certaines limites, constitue un outil d’évaluation pertinent. Les 

analyses réalisées dans cette étude suggèrent toutefois qu’il ne constitue probablement pas l’outil 

le plus adapté pour évaluer les résultats principaux d’un projet tel que TRIDOM, dont les objectifs 

concernent avant tout la conservation de la biodiversité, la surveillance territoriale et la gestion 

durable des concessions forestières. 

Cette conclusion apparaît d’autant plus importante que la collecte de ces données mobilise des 

ressources conséquentes. Dans le cadre de cette étude, la mise en œuvre des focus groups, des 

enquêtes ménages BNS et du suivi alimentaire du SCA a nécessité 27 jours de terrain pour deux 
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personnes, hors chauffeur, alors même que l’enquête ne portait que sur 40 ménages répartis dans 

quatre villages (Annexe 3). Or, cette étude ne correspond qu’à une première application du BNS 

et du SCA sur une partie limitée de la zone d’intervention du projet TRIDOM. Une généralisation 

de cette démarche à l’ensemble des territoires concernés impliquerait donc une mobilisation 

encore plus importante de temps, de ressources humaines et de moyens logistiques. Dès lors, les 

limites observées quant à la capacité de ces indicateurs à rendre compte des principaux effets 

recherchés par le projet invitent à s’interroger sur l’adéquation entre l’investissement nécessaire 

à leur collecte et l’utilité des informations qu’ils permettent effectivement de produire. 

Une approche davantage centrée sur les objectifs du projet pourrait privilégier des indicateurs 

directement liés aux résultats recherchés, tels que l’évolution de la pression de chasse ou l’état 

des populations animales suivies. De tels indicateurs permettraient probablement d’appréhender 

plus directement les résultats du projet tout en limitant certaines difficultés d’interprétation 

observées avec le BNS et le SCA. 

5.6 PERSPECTIVES  

Une première perspective concerne la poursuite de la collecte des données de référence (T0) sur 

l’ensemble du territoire d’intervention du projet NaturAfrica TRIDOM. Cette étude constitue en 

effet une première application du BNS et du SCA dans une partie limitée des zones concernées 

par le projet. 

Les résultats obtenus invitent également à poursuivre la réflexion sur les dispositifs de suivi 

mobilisés dans le cadre des projets de conservation. Dans le cas du projet TRIDOM, les futurs 

suivis pourraient constituer une opportunité pour explorer des indicateurs davantage alignés sur 

les résultats recherchés et pour évaluer leur capacité à rendre compte des changements observés. 

Enfin, cette étude met en évidence l’importance de maintenir un équilibre entre standardisation 

des indicateurs et prise en compte des réalités locales. Si l’harmonisation des dispositifs de suivi 

facilite les comparaisons entre projets, elle ne doit pas conduire à négliger les spécificités sociales, 

culturelles et écologiques propres aux contextes étudiés.  

5.7 CONCLUSION 

Cette étude avait pour objectif d’évaluer la pertinence du Basic Necessities Survey (BNS) et du 

Score de Consommation Alimentaire (SCA) dans le cadre du projet NaturAfrica TRIDOM, ainsi que 

leur capacité à rendre compte des conditions de vie des ménages en contexte forestier rural. 

Les analyses réalisées confirment l’absence de différence significative entre les groupes 

bénéficiaires et témoins, tant pour les indicateurs de bien-être et de sécurité alimentaire que pour 
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les principales caractéristiques sociodémographiques. Cette situation, cohérente avec un début de 

projet, offre une base de comparaison favorable pour les futures phases de suivi. 

Les résultats mettent également en évidence plusieurs facteurs associés aux conditions de vie des 

ménages. L’âge du répondant apparaît négativement corrélé au score de consommation 

alimentaire, tandis que l’implication dans des activités monétarisées semble associée à une 

meilleure satisfaction des besoins essentiels. 

 L’âge du répondant apparaît négativement corrélé au score de consommation alimentaire, tandis 

que l’implication dans des activités monétarisées semble favoriser certaines dimensions du niveau 

de satisfaction des besoins essentiels. 

Cette recherche met également en lumière plusieurs limites méthodologiques. Le SCA apparaît 

sensible aux conditions de collecte, aux variations saisonnières et à sa courte période de référence. 

Le BNS repose quant à lui sur une démarche participative permettant de prendre en compte les 

perceptions locales des besoins essentiels, mais dont la construction finale conserve une part de 

subjectivité liée aux choix des biens et services retenus. Enfin, la taille restreinte de l’échantillon 

limite la portée statistique des analyses et invite à interpréter les résultats avec prudence. 

L’un des principaux enseignements de ce travail réside dans le décalage observé entre les objectifs 

centraux du projet TRIDOM et les indicateurs imposés pour en évaluer les effets. Alors que le 

projet vise principalement la conservation de la biodiversité, la surveillance territoriale et la 

gestion durable des concessions forestières, le BNS et le SCA demeurent centrés sur les conditions 

de vie et la sécurité alimentaire des ménages. Les interventions directement orientées vers 

l’amélioration des moyens d’existence des communautés restent relativement limitées au regard 

des autres composantes du projet, ce qui réduit la capacité de ces indicateurs à refléter les 

principaux résultats recherchés. À l’inverse, dans des projets dont les objectifs portent 

directement sur l’amélioration des revenus, des conditions de vie ou de la sécurité alimentaire des 

populations, l’utilisation conjointe du BNS et du SCA peut demeurer pertinente, sous réserve d’une 

prise en compte attentive des limites méthodologiques associées à ces indicateurs. 

Cette observation, associée aux ressources importantes nécessaires à la collecte de ces données, 

invite à s’interroger sur l’adéquation entre l’investissement consenti et l’utilité des informations 

produites. Les résultats obtenus suggèrent ainsi qu’une réflexion sur les dispositifs de suivi 

mobilisés dans le cadre des projets de conservation apparaît nécessaire. Des indicateurs 

davantage alignés sur les objectifs centraux du projet, tels que l’évolution de la pression de chasse 

ou l’état des populations animales, permettraient probablement d’appréhender plus directement 

les résultats attendus. 
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Enfin, cette étude invite également à questionner les limites des démarches de standardisation 

des indicateurs à grande échelle. Si l’harmonisation des dispositifs de suivi facilite les 

comparaisons entre projets, l’interprétation des scores reste fortement dépendante des contextes 

locaux, des interventions mises en œuvre et des dynamiques socio-économiques propres aux 

territoires étudiés. Les indicateurs construits selon une méthodologie commune peuvent 

néanmoins refléter des réalités très différentes selon les contextes dans lesquels ils sont appliqués. 

Les approches d’évaluation gagnent dès lors à trouver un équilibre entre comparabilité des 

données et prise en compte des spécificités locales. 
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